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Chambre des Représentants. 
Sürccg DU 24 SBPTIUIBRE t919. 

Projet de loi 
autorisant la reprise par l'État de la dette provinciale dérivant du paiement 

dds contributions de guerre imposées à la Nation (i). 

HAPPORT· 

PRÉSEN1É, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR l\f. PUSSEMIER. 

MESSIEURS, 

Dès Ic début de la guerre, l'envahisseur a exigé des habitants du pays le 
paiement dt' sommes considérables qu'il qualifiait de contributions de guerre. 
Jusqu'en décembre i914, le paiement de ces soi-disant contributions de 

guerre ne fut imposé qu'à certaines villes; à partir de cette date, une impo­ 
sition générale fut mise à la chorge du pays tout entier. 

En effet, l'arrêté du Gouvei-neur général von Bissing, en date du iO dé­ 
cembre {9U, imposa à Ia population de Belgique une contribution de 
guerre s'élevant à 40 millions de francs à payer mensuellement pendant 
la durée d'une année; r arrêté· des 8-10 novembre i 9Ui exigea le paiement 

. . 

d'une nouvelle somme de 4801000;000 francs. La contribution de guerre 
fot portée à ö0;000,000 par mois par arrêté du 2ù novembre 19J6; finale­ 
ment, les arrêtés du 21 mai J9l7, 22 novembre Hlf 7 et f8 mai J9J8 
'décretèrent successivement Ic paiement d'une somme de 60,000,000 francs 
p~r mois d'occupation. ' 

Comme le dit l'Exposé des motifs du projet. de loi qui est soumis par le 
Gouvernement à vos délibérations, « le paiement de ces contributions exor­ 
» bitäntes a été couvert par des emprunts décrétés par l'oppresseur et 
» imposés de force à nos provinces, et c'est ainsi qu'aux dévastations, aux 
• ruines et aux spoliations de toute nature dont nos populations.ont été 
» victimes est venu s'ajouter une delle interprovinciale dont le capital 
» nominal s'élève au chiffre énorme de -~1547,800,000 francs. 

{)·Projet de loi n° 2{2. 
(2) La Section centrale, présidée par ~r. Mechelynck, était composée de M~L De Bue, 

Berloz, atoyersocn, Ooms, Pussemier, !Uechelynck. 



l N° 576. ] ( 2 ) 

>) Elle correspond, à concurrence de 2,280,000,000 francs au montant 
» des contributions effectivement versées à l'ennemi, et pour le surplusçsoit .­ 
>) 67,000,000 francs. aux intérêts payés à charge des emprunts, dont Ic 
» capital a été accru en conséquence». 

Le Gouvernement ajoute qu'à son avis le remboursement de cette delle' 
ainsi que des charges qui y sont inhérentes incombe à l'Allemagne. 

Mais il estime que jusqu'au moment où la Commission interalliée des 
réparations aura pu statuer sur la demande de remboursement qui lui sera 
adressée, l'État est obligé d'assumer Ic service de la dette dite lnterprovin­ 
eiale et qu'à celle fin. il est nécessaire que Ic Gouvernement soit autorisé 
à assimiler crue delle à notre dette flottante. 

Tel est l'objet du projet de loi sm· lequel vous êtes appelés à statuer. 
. 

Le projet de loi a été adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
Cependant les voles favorables qÎ1i furent émis ont été accompagnés de 

réserves. 

Noire droit d'exiger le remboursement par l'Allemagne 'des emprunts qui 
avaient été décrétés par l'occupa ni et imposés par lui de force aux provinces pour 
assurer Ic paiement des contributions d,· guerre, a naturellement éré reconnu par 
tous les membres de la Chambre qui ont pris part aux travaux des sections et 
de la section centrale. 

Si en sections, comme en section centrale, des membres ont insisté sur le fait 
que les réquisitions d'argent décidées par l'ennemi et qualifiées par lui de contri- 

. bul ions de guerre n'étaient pas en réalité des contributlons de guerre, c'est· parce 
qu'ils ont voulu appuyer sur la considération que les paiements imposés cousti­ 
tuaient essentiellement un prélèvement, une amende 1 une exaction dont )' Alle­ 
magne doit réparation complète aux termes de l'article ·252 du traité de Versailles 
el de l'annexe t, § 10 de cel article. 

Les membres ne formulaient leurs réserves t'l ne dcmandaicnt,cn conséquence 
une légère moditieation du texte du projet de loi qui vous est soumis, que parce 
qu'ils jugeaient qu'en agissant comme ils le faisaient, ils prérisaient la pensée 
dont le Gouvernement s'est inspiré lors de la rédaction de l'Exposé des motifs qui 
accompagne le projet de loi. 

Aussi est-cc dans cc bul que votre Section centrale publie en annexe au présent 
rapport, les arrêtés par lesquels le gouvernement allemand a ordonné la percep­ 
tion des soi-disant contributions de guerre et les pièces qui renseignent les 
mesures prises polir assurer l'exécution de ces arrêtés. 

De l'examen, même rapide, de ces documents il résulte que la Convention de 
La Haye, invoquée par l'occupant pour imposer au pays une contribution de 
guerre, a été violée dans son texte et dans son esprit. 

D'abord, l'existence des conditions qui rendent aux termes de celle convention 
de La Haye la perception d'une contribution de guerre tolérable; k manque 
d'argent dans les caisses de l'armée ou le manque d'objets qui devraient être 
demandés en nature à la population (i) n'a jamais été démontrée. Le pouvoir 

(i) C. Nys. 
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occupant s'est borné à donner un ordre de payer; dans aucun cas il n'a admis 
l'examen de ses décisions. 

La promesse faite par le Gouverneur Général, le 10 décembre 1914 el ratifiée 
par fo. direction supérieure de l'armée, de payer les réquisitions qui seraient 
effectuées après Ic versement des deuxpremières mensualités de la contribution 
de guerre imposée par arrêté du même jour n'a pas été exécutée en territoire 
d'Étapcs notamment quoique l'engagement souscrlt par Ic Gouverneur Général 
Iutapplicableá lout le territoire belge occupé. 

Les décisions des conseil- provinciaux refusant toute coopération à la pereep­ 
lion de l'impôt ont été systématiquement annulées. 

L'autorité allemande a imposé à tous les établissements de crédit du pays la 
charge de financer les payements mensuels des cinq dernières contributions de 
guerre en fixant à chacun d'eux sa pari contributive; il est ~one permis de dire 
qu'en réalité l'avoir privé des banques a été saisi par Ic pouvoir occupent et 
affecté pat· lui au paJemcnL de la contribution .. 

En On: plus la détresse de l{l Belgique s'aceentuait, plus s'élevait l'import de sa 
con tribu lion de guctre. Jamais il n'a été tenu compie du fait (IUC les ressources 
qnc Ic p;1ys tirait de son indu si rie étaient taries: que son commerce n'existait 
plus; (jUC les usines, ·µ-rancies et petites, avaient été dévastées ; leurs installerions 
et leur outillage systématiquement enlevés ou détruits ; que la plupart des bois 
cl des loréts étaient rasés; que d'énormes réquisitions de Ioule nature épuisaient 
les forces vives de la uation; que Ja population était brutalement obligée de tra­ 
vaillcr a p profil de l'ennemi. 

Celui-ci n'a poursuivi qu'un bul: nourrir la guerre par la guerre. 
Il doit donc pleine et entière réparation du dommage causé par ses exactions. 

S'inspirant dès considérntious émises ci-dessus, voire section centrale vous 
propose d'amcuderlc texte du projet de loi qui vous est soumis. 

Le titre du projet, devrai, être libellé comme suit: 

_Projet (le loi autori-ant la reprise 
pa,· l'Etat des emprunts dénommés 
delle interprovinciale et dérivant du 
payement des contributions de 
gue1-r1· imposées à la Nation Belge. 

Ontwerp van wet houdende mach­ 
tiging tot overname.door den Staat, 
van de leeningen genaamd lnterpro­ 
vi nciale Schuld en voortv loeiende 
uit de betaling der aan de Belgische 
Natie opgelegde oorlogsschaUingen. 

Et l'art ide 1 serait rédigé comme suit : 

Le Gouvernement est autorisé à 
prendre au compte de l'Êtat, aux 
mêmes conditions d'intérêt, la dette 
dite dette interprovinciale, s'élevant 
à deux milliards trois cent quarante 
sept millions huit cent mille francs 
(2,347,S00,0OO frs), dérivant du 
payement des soi-disant contribu­ 
tions de guerre imposées à la Nation 

De Begeering wordt gemachtigd 
bij de Staatsrekening te voegen, 
op dezelfde interestvoorwaarden, 
de zoogenaamdc interprovinciale 
.schuld, bedrageude twee milliard 

j drie honderd zeven en veertig mil- 

1 
liocn acht honderd duizend frank 
('2,547 ,800,000 frank), voortvloeien­ 
de uit 'de betaling der zoogezegde 
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par le pouvoir occupant et à proro­ 
ger, pour un terme qui n'excédera 
pas cinq ans, le délai de rembourse­ 
ment de chacun des emprunts qui 
constituent celte dette. 

oorlogsschattingen door de bezet­ 
tende Macht aan de Natie opgelegd, 
en, voor eenen <luur die: vijf jaar 
niet zal overschrijden den uitkee­ 
ringslermijn te verlengenvan elke 
der leeningen die deze schuld uit­ 
maken. 

Les amendements qui vous sont proposés, ont été formulés pour affirmer 
nettement que la Chambre n'admet pas que la dette, dite delle interprovin­ 
ciale, constitue une contribution de guerre, ~nais bien une exaction odieuse 
dont l' Allemagne doit réparation complète. 

* ** 
En section, des membres ont fait observer que le droit conféré à l'État de 

proroger pour une durée qui n'excèdera pas 'cinq ans, le délai de rembour­ 
sement de chacun des emprunts qui constituent la dette dite interprovinciale 
modifiait les conditions du _contrat intervenu entre les provinces et les 
banques el qu'en outre il entravait la reprise économique. _ 

Votre Section centrale estime que les inconvénients signalés ne sont pas à 
redouter. La négociation en bourse des bons émis est aisée; les détenteurs peu-_ 
vent donc aisément se procurer les fonds dont ils jugent devoir disposer. Toute 
facilité de disposer de capitaux leur serait accordée si la Banque r,ationale 
était autorisée à faire des prêts à intérêt restreint contre remise en ~age des 
bons. 

* 
* * 

Depuis le dépôt de son projet de loi, le Gouvernement a fait parvenir à la 
Section centrale la communication suivante. 

Bruxelles, 30 aeût 1919. 

.Mons_i~w· le Président de la Cliambre des Représentants, 

MoNsrnuR LR PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il y a lieu de modifier comme il 
suit le texte de l'article 2 du projet de loi autorisant la reprise par l'État de 
la Delle interprovinciale (Chambre des Représentants. - Doc. n° 212) : 

cc Le crédit uécessaire au paiement des intérêts de la dette interprovinciale, 
n intérêts arriérés ou afférents à l'exercice t919, sera inscrit au projet de 
» Budget de la Delle publique pour l'exercice 1919. ,> 

A raison de la nature spéciale et de l'importance de la dépense, il convient 
qu'elle figure au dit Budget sous une rubrique distincte parmi les "Charges 
résultant de la Guerre», au lieu d'être confondue dans le crédit de l'article 9, 

Le Ministre des Finances, 
, 

LÊoN D1ucao1:1.. 
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Votre Section centrale se rallie à l'amendement déposé par le Gouverne­ 

ment. 
-Elle vous en propose l'adoption dans les termes suivants : 

L'article 2 du projèt est ·mddîflé 
oommesuit: 

« Le crédit nécessaire au paiement 
des intérêts de la dette dite interpro­ 
vinciale, intérêts arriérés ou afférents 
à l' exercice 1919, sera inscrit au 
projet de Budget de la dette publique 
po_ur l'exercice i9i~. " 

Artikel 2 van het wetsontwerp 
wordt gewijzigd als volgt: 

« · Het noodigc crediet ter betaling 
van de achterstallige of tot liet dienst- 

. 1 

jaar HH 9 · behoorende interesten der 
zoogezegde interprovinciale schuld 

. wordt op liet out werp van Begrooting 
der Openbare Schuld voor het dienst­ 
jaar f 9 t 9 uitgetrokken. >> 

* 
** 

A l'unanimité de ses membres votre Section centrale · vous propose 
d'adopter le projet de loi dans les termes où il a été amendé par le Gouver­ 
nement et par elle-même. 

Le Rop porteur, 

LIONEL PUSSEMIER. 

Le President, 

A. MECHELYNCK. 
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ANNEXE N° J. 

Déclaration du Dr. von Sandt, chef de l'administration civile auprès du Gou­ 
verneur Général en Belgique,. à la réunion des délégués des Dépl.ttations 
permanentes, du 4 décembre 1914. 

Messieurs, 

Vous avez été informés du but de la·· réur.ion de ce jour par 'Messieurs les 
Gouverneurs des Provinces. Il s'agit de la question de la perception des 
contributions de guerre. Yous n'ignorez pas que la question des contribu­ 
rions de guerre a été réglée en conformité avec Ic droit des ~t•ns par la con­ 
vention de La Haye. La convention de La Haye concernant les droits et 
coutumes tic Ja guerre sur terre détermine le droit <k l'occupant de percevoir 
des contributions, 
Jusqu'à présent ces contribntions de guerre n'ont 'été imposées qu'à eer­ 

laines villes tandis tpie le reste du pays n'a pas eu à intervenir. Cette façon 
de procéder présente naturellement une inégulité de traitement qui pour des 

. . 

raisons d'équité doit être nivelée. · 
Un règlement juste de celle question est d'autant plus nécessaire que nous 

nous trouvons devant Ie problème de quelle façon on pourra fournir les cou­ 
tributions de ~u~rre imposées pour l'année prochaine par Ic Gouvemem.ent 
Général et qui se chiffrent à la somme de 4'-20,000.000 de francs.Tl y a trois 
moyens cle se procurer ce montant : 

Le premier serait Ja création d'impôts directs. Dans la situation écono­ 
mique actuelle du pays, !a perception d'un montant aussi élevé par voie 
d'impôts directs se ferait sentir très durement, surtout si l'on considère que 
la perception de ces impôts devrait se faire aussi rapidement que possible el 
en conséquence par tous les moyens de coërcitiou admissible. 

Le second' moyen serait l'émission de papier-monnaie par l'adrninisiralion 
allemande. Comme très probablement l'émission d'un pareil uiontant de papier­ 
monnaie amènerai! sa dépréciation (disagio', la valuta belge et partant sa faculté 
d'achat serail défavorablement influencée et une nouvelle hausse de tous les prix 
en serait la conséquence. 

Au point de vue du Gouvernement Allemand ces deux moyens sont aptes à 
atteindre Ic bul qu'il poursuit. Mais dans l'intérêt du pays, il serait désirable de 
trouver une solution qui sera moins lourdement · ressentie par la population. 
L'émission de Bons de trésor sans intérêts des provinces (bons provinciaux) avec 
la garantie solidaire des provinces répondrait à cc désir. Ces Bons provinciaux 
seraient pris ferme par un Consortium des Banques. Dans ce cas le Gou­ 
vernement Général serait disposé à accepter Ic paiement des contributions par 
des versements mensuels de 3ö millions de francs cl à né pas lever pendant 
l'année prochaine de nouvelles contributions de guerre en espèces à moins que 
des actes criminels, dont la population pourrait être considérée comme solidaire­ 
ment responsable, ne l'y obligent. 
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Cette manière de procéder donnerait l'avantage de ne pas devoir payer les 
iQtér~ts pendant la guerre el comme ces Bons provinciaux pourront probable­ 
ment être convertis en un emprunt après la fin de ia guerre, on n'aurait à payer 
alors que Ja somme nécessaire au service des intérêts el de l'amortissement de 
cet emprunt. 

Les contributions de guerre déjà imposées jusqu'à présent devraient continuer 
à être versées jusqu'au paiement du premier acompte mensuel de 35 millions de 
francs. A partir de ce moment, il n'y aurait plus rien à verser sm· les diverses 
contributions de guerre imposées jusqu'à présent. 

Celle proposil ion est la solution la plus simple et ia plus· équitable du pro­ 
blême de la perception du montant imposé au pays. Il dépendra de VOlJS, 

Messieurs~ et vous en aurez la responsabilité, si cc mode sera choisi, mode qui 
rendra inutile de fournir des espèces pendant la durée de la guerre, mode qui 
limitera la prestation effective aux intérêts cl <tui reculera même celle-ei jusqu'à 
Ia période de paix, ou si la totalité des contributions de guerre doit être prélevée 
en une seule fois sur le pays. 

AtHîB:lE N° Il. 
, 

Déclaration du Dr. von Sandt, à la réunion dés délégués des Députations 
permanentes du 5 décembre 1914. 

MBSSJE(JRS, 

M_. le Gouverneur Général m'a autorisé à déclarer ce qui suil : 
1. - Je suis d'accord sur la convocation Cl la réunion des Conseils provin­ 

ciaux des neuf provinces de la Belgique aux conditions suivantes : 
a) la séance à huis-clos doit avoir lieu dans le chef-lieu ·ue chaque province 

Ie ... décembre 19 l-i, à ..• heures; 
b) le seul objet à l'ordre du "jour sera le mode de perception de la contribution 

de guerre imposée aux neuf provinces du pays; 
c) les pièces d'identité nécessaires pour le voyage seront données aux Conseil­ 

lers provinciaux par l'entremise de 1\1\1. les Présidents de l'administration civile, 
les permis ne seront valables que le jour de la réunion des Conseils provinciaux. 

IL - A la condition que les versements mensuels de 5ä millions soient 
portés à 40 millions, on ne fera plus, à partir du premier versement mensuel, 
dans le territoire occupé de la Belgique, de réq uisitions pour les besoins de 
l'armée allemande que contre paiement au comptant; 

2° Je proposerai, en outre.auprès des autorités compétentes de l'Empire, qu'à 
partir de la même date : 

a) dans le terrüoire de la Belgique où se déroulent les opérations de guerre, 
des réquisitions soient faites, au moins en pari ie, contre paiement comptant ; 

b) que les matières premières réqulsitionnées dans les grands centres commer­ 
ciaux et appartenant à des Belges, leur soient payées aussi rupidement que 
possible au comptant. 
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ÂKNEXE N° Ill. 

Le Président de l'Administration civile allemande 
pour la Province de Brabant. 

Bruxelles, le 6 décembre ! 9U. 

ÎRÈS HoNOllÉ MONSIEUR JANSSEN, 

je suis préoccupé par suite de l'attitude prise par les représentant des Pro­ 
vinces dans la question de la contribution de guerre. Je me permets, en con- 

"" séquence, de vous foire part-de ma manière de voir: 
J'ai eu hier, une longue entrevue avec le Gouverneur Général que je 

connais depuis longtemps. A ma grand~ joie, il m'a déclaré 'qu'il ferait tout 
son possible pour faire renaître la vie économique en Belgique, pour autant 
que la guerre le permet. H importe, avant tout, qu'une circulation convenable • 
d'argent et qu'une bonne situation de crédit soient établies. 

Le erédit dans le pays, déjà si affaibli actuellement, sera frappé d'un coup 
pénible nouveau, par le fait que Ia Banque Nationale se verra retirer son 
droit d'émettre du papier. 

Le roulement d'argent sera,' en conséquence, forcément arrêté, Ic crédit 
n'existera plus dans le pays: · 

A ceci j'ajoute que l'Administration allemande est à présent obligée de 
procéder à des réquisitions, procédé auquel M. le Gouverneur Général, et 
j'insiste sur ce point, ne recourra pàs volontiers. Mais il se verra obligé d'y 
recourir, précisément à cause de la conduite des représentants provinciaux. 

Ces réquisitions causeront un grand mal et une lourde charge aux popula­ 
tions. Enfin, le Gouvernement se verra obligé de mettre en circulation du 
papier-monnaie non couvert, et à un cours forcé pour faire face à tous les 
~aiements dans Ic pays. 
Je ne crois pas que le montant de cc papier-monnaie dans l'avenir, reste 

inférieur à la somme de 480 millions de francs, pom· laquelle la caution des. 
Provinces est exigée. 

C~ papier amènera la rt1ine d'une situation financière saine et sera, petit 
à petit, dans les mains, de tom les conrncrçants et négociants, des travail­ 
leurs, propriétaires fonciers et petits cultivateurs; il devra être retiré de la 
circulation, la paix conclue, et ce sera au moyen de lourds sacrifices pour 
l'autorité qui les retirera. 

Si je compare les deux éventualités, je trouve que par la proposition que 
vous a faite le Gouvernement et que vous n'avez pas admise, le pays se 
ferait, en matière économique, une situation forte et régulière el que Ia con­ 
tribution qu'on réclame et qui serait établie sur des bases déterminées, ne 
pèserait sui· le pays qu'au moment où le pays serait en situation de supporter 
une pareille charge, duns l'autre éventualité, la contribution de guerre 
amènerait l'imposition d'une charge sans règles déterminées , ~ett~ charge 
pèserait immédiatement sur les populations, pèserait de plus en plus sur Ic 
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pays et atteindrait son maximum à un moment où le pays se trouverait 
économiquement, dans la plus mauvaise situation. 

Par celle comparaison, je pense qu'il ne doit être accordé qu'une faible 
importance au montant de la contribution que vous avez refusée , il est 'plus 
important d'envisager la façon de lever cette contribution, afin d'éviter un 
énorme préjudice. · 
Je voudrais aussi attirer votre attention sur ce fait que dans mon pays, on 

considère comme beaucoup trop faible la contribution à payer par la si riche 
Belgique et je vous prie de considérer que la guerre existe entre nos deux 
pays, dont les lois ne peuvent Lien être faiblement prises en considération: 

Ce n'est pas à la demande d'une autorité supérieure que je vous écris, 
mais dans une bonne intention que jl~ m'adresse à mus parceque j'espère 
qu'après un nouvel examen de la situation, \'OUS en arriverez à une autre 
solution, en égard aux gl'Os intérêts qui vous sont confiés; je suis, en effet, 
que parmi les représentants provinciaux, il en était qui étaient disposés à ne 

• pas repousser la proposition. 
Je vous prie de considérer la présente comme vous étant personnellement 

adressée. 
Agréez, Monsieur, l'expression de ma parfaite considération, avec laquelle 

j'ai l'honneur d'être votre tout dévoué . 
GsnsTBIN. 

ANNEXE N° IV. 

7 décen1bre 1914. 

Note personnelle de M. le Députe permanent Ja~ssen pour M. le Président 
Gerstein transmise en audience. 

Je suis aussi désireux que Monsieur le Président de l'administration civile 
d'arriver à éviter pour Ic pays la crise écouomique qui résulterait du cours forcé 
d'un papier-monnaie de guerre. 

Je suis donc tout disposé à réexaminer avec lui la possibilité d'aboutir à une, 
entente dans la délicate question de la contribution de guerre. 

Ce qui a fait échouer les premières négociations, c'est l'énormité du chiffre de 
la contribu lion réclamée en dernier lieu, 
Je me permets de rappeler à cet égard que le 26 novembre dernier, M. le 

Président Gerstein nous faisait par+ de l'intention du Gouvernement allemand de 
frapper le pays d'une contribution de guerre de 57ö,OOO,OOÔ de francs. 

Or, Ie 4 décembre, ce chiffre a été porté à 420,000,000 de francs ri le 
t> décembre, il a finalement atteint 480,000,000 de francs. 

C'est ce chiffre colossal qui a fait reculer d'épouvante les délégués desdé puta­ 
lions permanentes. Je sais bien que cette contribution sera payable par mois et 
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qu'elle ne pourra plus être pea·çuc dès que l'occupation du pays aura pris fin. 
Cela n'empêche pas que l'imposition sera faite pour une durée éventuelle de 
douze mois d'occupation. 

Si M. Ic Président Ger-tein pouvait obtenir de M. le Gouverneur Général que 
cc chiffre fut ramené à /150,000.0')0,000 francs. soit 57,tS00,000,000 francs 
par mois, l'entente qu'il désire établir serait certainement rendue plus aisée. 

Il est un second point auquel nous attachons une importance capitale, c'est la 
question des réquisitions. 

L'accord à cel égard parait pouvoir se faire moyennant les stipulations sui­ 
vantes : 
Tonics les réquisitions dans la partie du pays occupé seront payées au comp­ 

tant (réf1uisitions en nature ou en services, saisies, etc.). Le logement sans 
entretien seul excpré là où il n'y a pas convention contraire. 

Dans les parties du pays où se poursuivent les opérations de guerre ou qui 
sont soumises au régime de l'étape, les réquisitions seront autant que possible 
payées au comptant tout au moins pour une partie, étant entendu que le surplus 
sera constaté par des reçus donl le montant sera imputé sur la mensualité la plus 
prochaine. 

Les matières premières qui ont été réquisitionnées dans les grands centres in­ 
d ustriels el commerciaux cl appartenant à des Belges leur seront payées le plus 
lôl possible en espèces ou effets de commerce de premier ordre. 
Je répète que mes collègues et moi nous auachons Ja plus grande importance à 

cc que cette question des réquisitions soit bien réglée p~ur l'avenir. 
Pour arriver au résultat préconisé dans la lettre que 1'1. le Président m'a fait 

l'honueur de m'adresser hier, il doit être bien entendu : 
l0 Que Ja contribution doit être imposée globalement et solidairement aux 

neuf provinces ; 
2° Qu'à partir du moment où le premier acompte mensuel aura été payé, il 

n'y aura plus rien à verser sur les diverses contributions de guerre imposées jus- . 
qu'a présent aux provinces et aux communes; , 

5° Que les sommes revenant aux provinces du chef des additionnels aux con­ 
tributions de l'füat, taxes cl impositions quelconques, fonds communal et fonds 
commun, seront immédiatement payées et le seront à l'avenir à la fin de 'chaque 
mois; 

4° Que le Pays, les provinces et les communes, moyennant Je payement des 
contributions mensuelles stipulées, ne seront plus frappées, pendant l'année 
f915, d'aucune autre imposit'on. Réserve étant faite toutefois pour le cas où un 
attentat criminel serail commis contre les troupes allemandes, le Gouverne­ 
ment se réservant d'imposer à la localité où le fait se serail passé une pénalité; 

D0 Que Ic Gouvernement allemand s'interdira de décréter le cours forcé d'un 
papier-monnaie; 

6° Qu'il concluera 1111 accord avec lu Société Générale de Belgique pour l'émis­ 
sion de billets de banque ; 

7° Que le Gouvernement facilitera Ic ravitaillement du pays et, à cet effet, 
rétablira Ic plus tôt possible les communications par terre et par c~u. 

Co. JAN88EN. , 
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Ordre. 

1l est imposé ä la population de Belgique une eontrlbuuon de guerre s'élevant 
à 40 millions de francs à pny(·r mensuellement pendant la durée d'une année. 
Le paiement de ces montants est à la charge dès neuf provinces qui en sont 

tenues comme débitrices solidaires. 
Les deux premières mensualités sont à réaliser au plus tard le u; janvier 19 rn, 

les mensualités suivantes au plus tard lef Ode chaque mois suivant à la caisse de 
l'armée en campagne du Gouvernement Général Impérial à Bruxelles. 

Dans le cas où les provinces devraient recourir à l'émission d'obligations á 
l'effet de se procurer les fonds nécessaires, la forme- et Ja teneur de ces titres 
seront déterminées par Ic Commissaire Général Impérial pour Jes banques en 
Belgique. 

Bruxelles, lef O décembre f 914. 

Le Gouoerueur-Général en Bel9ique, 

BAllON VON BassING. 

(Publié au Bulletin officiel des lois el m·rêlé, pour le territoire Belge occupé, 
n° 27 du 4 janvier f 9m, p. 95.) 

ANNEXEN° VI 
Arrêté 

.concernant la oo:p.vocation des conseils provinciaux. on session extraordinaire. 

ARTICLE PREMIER. - Les conseils provinciaux des provinces belges sont 
convoqués par les présentes en session extraordinaire _ pour samedi le 
i 9 décembre f 9!4, â midi (heure allemande), aux chefs-lieux des provinces. 

AnT. 2. - Ces sessions extraordinaires ne seront annoncées que par le 
Gesets- und Verm·dnu,,gsb/alt du gouvernemeut allemand (Bulletin officiel 
des lois et· arrêtés pour le territoire belge occupé). 

AnT. 5. - Les convocations des membres des conseils sont faites par les 
députations permanentes. 

La préscn~e du gouverneur de laprovince n'est pas obligatoire. 
La députation permanente nommera celui des membres de la députation 

par qui la session du conseil sera ouverte et close. 
La session sera ouverte el close au nom du Gouverneur général allemand 

impérial. 

Anr. 4. - Lu durée de la session ne dépassera pas un jour. La séance se 
fait en comité secret. 
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L'objet unique de la délibération dont l'assemblée est tenu de s'occuper 
exclusivement est : « le mode visant l'accomplissement de l'imposition - de 
guerre mise à la charge de la population belge. » · 

Aar. f>. - La délibération se fait en toute validité, sans égard au nombre 
des membres présents. 

Bruxelles, le 8 décembre {914. 

Le Gow>erneur Général en Belgique, 

Baron vox B1ss1NG. 

{Publié au Bulletin of/friet des lois et arrêtés pour le territoire belge 
occupé. N° du H décembre 1914, p. 64). 

ANNEXE l'\• VIL 

A la condition que le paiement des deux premiers termes. mensuels de 
40 millions de francs, c'est-à-dire 80 millions de francs, soit effectué le 
{!> janvier { 9f~ et que Je paiement des termes ultérieurs soit effectué ponc­ 
tuellement le fO de chaque mois suivant, Son Excellence Monsieur le Gou­ 
verneur général a déclaré : 

1. D'autres contributions ne seront pas imposées an pays, aux provinces 
. et aux communes à moins· que les délits contre l'armée ou l'administration· 
allemande ne rendent nécessaires des contributions de punition. A partir 
du {~ décembre J9t4, il n'y aura plus rien à verser sm· les diverses contri­ 
butions de guerre imposées jusqu'à présent.' 
2. Toutes les réquisitions opérées pour l'armée d'occupation seront 

payées au comptant à partir du jour du paiement du premier terme mensuel. 
Pour des billets de logement sans entretien aucun paiement ne sera accordé. 
Les conventions dérogataires antérieures resteront en vigueur. 

5. J'agirai auprès des autorités compétentes de telle sorte_,..que les réqui­ 
sitions pour Jes tr.oupes d'étapes et pour l'armée du front seront payées 
aussitôt que possible, au moins partiellement, en argent comptant, et que le 
paiement du reste soit effectué immédiatement après le paiement de la 
mensualité suivante contre. présentation des bulletins de réquisition 
vérifiés. 
4. J'agirai, ensuite, auprès des autorités compétentes pour que les 

jndemnités pour les marchandises et denrées qui ont été on seront réquisi­ 
tionnées en bloest soient payées au comptant, en effets de commerce ou eu 
avoirs auprès de banques allemandes. 

Bruxelles, le {0 décembre {914. 

Le ehe! de l' A tlministralion Civile aup1·è1 
du Gouve1·neu,· Géuéral en Belgique, 

Dr. YON SAN»r. 
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ANNEXE N° VII 1. 

Le Oommissaire Général Impérial pour les Banques en Belgique. 

Bruxelles, le :{6 décembrei9i4. 

A lUonsieut· Charles Jans-sen, 
f'ice-Présideut de la Députation permanente de la 7,rovince de Brabant, 

à Bruxel les. 

Tnss Hosoué l\lolliSIEOR JANSSEN1 

En me référant à la déclaration du chef de I'administration auprès du 
Gouverneur Gé11fral en Belgique - déclaration du iO courant se trouvant 
'entre ms mains .,-, j'ai l'honneur de vous faire part de ce que, suivant une 
communication - télégraphique de Berlin, la direction supérieure de l'armée 
a admis les propositions de M. Je Gouverneur Général déterminées par les 
points 5 et 4 de la déclaration. Aussitôt qnc les Conseils Provinciaux belges 
auront pris le 19 de ce mois la décision de payer la contribution de 
40 millions de francs imposée mensuellement à. la population belge, et 
conformément aux propositions de la déclaration du 10 de ce mois, l'autorité 

· militaire décrètera que, à partir du jour du paiement du premier terme 
mensuel, les réquisitions, c'est-à-dire les prestations obligatoires pour 
l'entretien e·t les soins dus aux troupes d'étape el è l'armée combattant en 
Belgique, seront payées le plus tôt possible; et tout au moins en partie, au 

· comptant el que le solde sera réglé sur production des Lons de réquisitions 
vérifiés au préalable et après règlement du prochain terme mensuel. La-­ 
direction supérieure de l'armée et Ic département impértal de l'intérieur se 
sont, pour le surplus, déclarées d'accord sur les mêmes propositions que la 
bonification pour la masse des marchandises réquisitionnées ou- quipour­ 
raient être réquisitionnées dans l'avenir aura lieu le plus tôt -possible en 
argent liquide ou en effets de commerce de premier ordre ou au moyen de 
l'avoir chez des banquiers allemands. 

Une copie de celte lettre a été transmise en même temps à la Société 
Générale, étant donné que la déclaration concernant la bonification pour la 
masse des marchandises réquisitionnées s'en réfère aux négociations qui ont 
eu lieu avec la Société Générale. ' · 

Dr. HJALMAR SCHACHT. 

ANNEXE VJIIbl!,. 

Note. Les délibérations par les conseils provinciaux à la suite de l'ordre 
qui leur était donné de se réunir sont presque toutes identiques les unes aux. 

-autres. 
Nous publions que celles dont nous avons pu retrouver le texte. 
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1. 

Décision prise par le Conseil provincial d'Anvers. 

Het hierna voorgesteld besl~it wordt, hij meerderheid van stemmen, aan­ 
genomen. 

De Provincieraad van Antwerpen, 
Gezien de verklaring van het Duitsch Gouvernement Generaal waarbij 

eene oorlogsbelasting aan het land voor h~t volgende jaar ~ordt opgelegd 
· a mlo van veertig mitlioen per maand, en voor dewelke de negen provinciën 
solidair aansprakelijk zullen zijn : 

Gezien het besluit van den heer Gouverneur-Generaal van België in dato 
8 December 1914 betreffende de bijeenroeping der provincieraden in buiten- 
gcwonen siuijd , . 

Overwegende dat al de pogingen der afgevaardigden van de Bestendige 
Dcputatiën niet.hebben kunnen beletten dat eene oorlogsbelasting wordt 
gelegd, die, indien zij gedurende één jaar moest blijven betaald worden, 
een en last vertegenwoordigt gel ij kstaande met twintig maal het bedrag der 
taksen eu belastingen welke jaarlijks worden geheven door de negen 

4 • ·~ t prov111c1eu; 
Gezien de onmogelijkheid in deze zware belasting te voorzien zonder de 

hulp der Nationale Bank van Bd.,;ië en der Société Générale van België; 
Gezien de moeilijkheid vau heden af tusschen de provinciën de verdeeling 

dier oorlogsbelasting te regelen: 
Gezien de noodzakelijkheid om de terugbetaling der aan <le provincie 

voorgeschoten sommen ten behoorlijken tijde le verzekeren; 
Gezien artikels 73 en 86 der proviuciewet ; 
Gelast de Bestendige Deputatie : 
1 ° Solidair met de andere provinciën de noodige verbintenissen aan te 

gaan om· te vöorzien in de betaling der door <le Duitsche Hegeering aan het 
land opgelegde oorlogsbelasting; 
· 2ó Later met de andere provinciën de onderlinge verdeeling van gemelde 
belasting le regel eu; 

5° In den gc~\'onen zittijd van f9W, aan den Provincieraad, de noodige 
voorstellen te doen om de terugbetaling le verzekeren der sommen welke 
aan de provincie zullen voorgeschoten zijn. 

II. 

Décision prise par le Conseil provincial du-Brabant. 

Le Conseil provincial du Brabant : 
« Considérant que tous les efforts des délégués des. Députutious perma­ 

nentes n'ont pu empêcher l'imposition à charge d~ lu population de toute la 
. \ 
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Belgique d'une contribnlion de guerre qui, si elle doit être payée pendant 
un au, représente une charge é,p1i,·ah•nte à vingt fois Ic montant des taxes 
el eourributions perçues annuellement par les neuf pro\ iuces tenues solidai­ 
rement au paiement comme formant le paJS enlier; 

» Vu l'impossibilité de foire face à celle lourde imposition sans le con­ 
cours de la Banque Nationale de Belgique et de la Société Générale de 
Belgique; 

" Vu la difficulté de régler, dès à présent, entre les provinces la réparti­ 
tion de cette contribution de guerre; 

» Vu la nécessité d'assurer en temps et. lieu le remboursement des sommes 
qui auront été avancées à la province; 

» Vu les articles 75 el 86 de la loi provinciale . 
)> Charge la Députation permanente : 
» f O De contracter solidairement avec les autres provinces les engage­ 

ments nécessaires pour faire face au paiement de la contribution de guerre 
imposée au pays par Ic gouvernement allemand ; 

» 2° De régler ultérieurement avec les autres provinces la répartition 
entre elles de la dite contribution; 

» 2° De faire, n la session ordinaire de ·191D, au Conseil provincial les 
propositions nécessaires pour assurer en f 9f6, le remboursement des 
sommes qui auront été avancées à la province. >> 

TIi. 

Décision prise par le conseil provincial du Hainaut. 

Le projet de résolution suivant est soumis à l'assemblée: 
Le conseil provincial du Hainaut, 
Vu l'arrêté du Gouverneur Général de· Belgique imposant à la population 

du pays enlier une contribution de guerre s'élevant à 40 millions de [rancs, 
à payer mensuellement pu les neuf provinces qui en sont tenues solidaire­ 
ment. 

Considérant que tous les efforts des délégués des Députatioris permanentes 
n'ont pu empêcher l'imposition à charge de la population de toute la Bel­ 
gique d'une contributinn de guerre qui, si elle doit être payée pendant un an, 
représente une charge équivalente à vingt fois le montant des taxes perçues 
annuellement par les neuf provinces, tenues solidairement au paiement 
comme formant Ic pays entier; 

Vu l'impossibilité de faire face à celte lourde imposition sans Ic concours 
"de Ia Banque Nationale de Belgique et de la Société Générale; 

Vu la difficulté de régler, dès à présent, entre les provinces, la répartition 
de celle contribution de guerre; 

Vu la nécessité d'assurer en temps et lieu le remboursement des sommes 
qui auront été avancées à la province; 

Vu les articles 75 et 86 de lu loi provinciale: 
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Charge la députation permanente : 
1 ° De contracter solidairement avec les autres provinces les engagements 

nécessaires poui· faire face au paiement lie la eontribution de guerre imposée 
au pays par le Gouvernement allemand ; 
2J De régler ultérieurement avec Jes autres provinces la répartition entre 

elles de la dite contribution; 
5° De faire, à la session ordinaire de {9 H,, au conseil provincial, les pro­ 

positions nécessaires pour assurer le remboursement des sommes qui auront 
été avancées à la province. 

Le conseil vole cette décision à l'unanimité dec; ts~ membres présents. 

ANNEXE N° IX. 

CONVENTION. 

Par l'ordre en date du {0 décembre 1914, l'Autorité allemande a frappé les 
neuf provinces de la Belgique, savoir : Anvers. Brabant, FlandreOeeideruale, 
Flandre Orieutate, Hainaut, l.iégc, Limbourg, Luxembourg el Namur, d'une con­ 
tribution de guerre fixée à 40 millions.de francs par mois d'occupation cl ce pour 
une période de douze mois, soit à concurrence d'un montant maximum de 
480 millions de francs. 

En vue du paiement de celle contribution, les dites provinces, dûment auto­ 
risées à cel effet par leurs Conseils provinciaux respectifs, ont accepté de souscrire 
solidairement des bons pour un montant maximum de 480 millions de francs. 

Ces bons seronl à l'échéance dut.~ janvier 1916. 
Afin d'assurer celte deue, Jes Conseils provinciaux feront voter, dans leur 

session ordinaire de 19H>: un impôt de répartition suffisant soit pour rembourser 
les dits Bons, au besoin à concurrence iles 480 millions de francs en question 
augmentés des intérêts, soit pour assurer le service d'un emprunt que Jes 
Provinces contracteraient pour rembourser celle créance. 

Ceci exposé, entre : · 

•les neuf provinces du Royaume de Belgique : Anvers, Brabant, Flandre Gccidcn­ 
tale, Flandre Orientale, Hainaut, Liége, Limbourg, Luxembourg et Namur, 
agissant solidairement comme il est exigé d'elles cl en conformité de la délihé­ 
ration de leurs Conseils provinciaux respectifs en date du l 9 décembre :1. 9t4, 

d'une part, et 

la Banque Nationale de Belgique, Société anonyme établie à Bruxelles, repré­ 
sentée pal' deux de ses Directeurs, MM. L. Van der Rest et O. Leprcux cl par son 
Secrétaire, A.-E. Janssen, et la Société Générale de Belgique, Société anonyme 

· établie à Bruxelles. représentée par son Gouverneur, M. Jean Jadot, et son 
Secrétaire, M. Auguslc Callens, d'autre.part, il a été convenu ce.qui suil: 
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ARTICLE PRBIIIIBR. 

Les neuf provinces souscriront solidairement pendant une période maxi­ 
mum de douze· mois à partir du fö janvier mm cl pour chaque mois 
d'occupation, un bon de quarante millions de [ranes, à créer à l'ordre de la 
Société Générale de Belgique," celle-ci agissant an nom et pour le compte tie 
la Banque Nationale de Belgique intervenant aux présentes et qui approuve 
cette opération. Except ionnellemeut, le , premier versement à effectui-r le H, janvier 19 H5 comprendra deux mensualités et sera, par conséquent, de 
80 millions de francs. 

ART. 2. 
•. 

Les bons-ainsi créés porlc1~onl intérêt à 5 p.c. l'an. 
Ils seront déposés à la Société Générale de Belgique qui, par son Départe­ 

ment d'émission. en versera le montant aux autorités allemandes aux dates • 
suivantes : 

'sn millions le fö janvie! J 9H>. 
40 millions Ic 10 février 19H5. 
40 millions Ic 10 mars f9lö. 
40 millions le io .avril i9HJ. 
40 millions le ro mai t9H$. 
40 millions Je fO juin mm. 
40 millions Ic ·IO juillet t9Üî. 
,~o millions le ro août 1915. 
'40 millions le fOsrplembre t!)HL 
40 millions Ici f 'octobre- t9t5. 
·40 millions le 10 novembre 1915. 

ART. 5. 

Tous les bons créés et dont la Société Générale de Belgique aura payé le 
montant devront être remboursés par les provinces Ic HS janvier 1916. 

ART. 4. 
Dès que la Ba11q11.e Nationale de Belgique reprendra ses opérations d'émis­ 

sion, lu Société Générale de Belgique, en vertu de la convention conclue 
avec cel Étublissemeut , lui cèdera l11 propriétédes dits Bons, contre verse­ 
ment de leur moulant. en billets. Celle cession vaudra décharge complète 
pour la Société Géuérulc, en sorte que celle-ci se trouvera libérée de toute 
responsabilité du chef des bons ainsi cédés pur elle. 
Fait à Bruxelles, en douze exemplaires, le f janvier {91 ö. 

ANNBXE N° X.· 
NOTE. 

Les engagements relatif s au paiement des réquisitions ne furent pas tenus 
par l'autorité allemande. , 

Les Députations permanentes et les Chambres de commerce formulèrent 
à diverses reprises de véhémentes protcstati?ns, 
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AVIS. 
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A la coudition que les cout ri butions imposées aux neuf provinces pour la 
durée d'un au, suivant o~drc du ·10 décembre !914 publié au Recueil des 
Lois et 1frrêtés pour le territoire belge occupé (11° "27 du 4 janvier i9HS) et 
s'élevant au total à 40 millions de francs par muis soient payées ponctuelle­ 
meut, les stipulations suivantes out été arrêtées par l'autorité militaire 
supérieure pour ce qui a trait au territoire belge d'opérations et d'étapes 
placé sous sa juridicuou et par mui pour le territoire belge occupé, placé 
sous ma juridiction. 

1. - 11 ne SNa plus imposé d'autres couuibutions au pays, aux provinces 
ou aux communes que celles constituant des amendes et que rendraient 
nécessaires des agissements repréheusihle coutre l'armée allemande o.u rad­ 
ministrut ion allemande. Les termes des contributions imposées nntérieure­ 
ment et qui 'devaient être réglé.; après le 1 ri dccembre f914,so11t-abandonnés; 

2. - Toutes les. réquisitions poul' l'armée <l'occupation seront _réglées au 
comptant à dater du jour Liu réglemeut de la première mensualité, c'est-à­ 
dire à dater d li -lö ja 11, ier mm. li 11t; sera pas accordé <le rétribution pour 
Ic logement sans entretien. Toute convention contraire conclue antérieure­ 
nient reste , uluhlc ; 
5. - [>our ks troupes d'étape et pour lt:s années combattant en Belgique, 

les réquisitions, c' est-à-dire les prestations obligatoires pour les soins et J'en­ 
ttefieu , seront payés ie plus tôt.possible, et tout au moins partielle meut au 
comptant, Le palment du solde aura lieu sur production des bons de réqui­ 
sit inu dùmeutvérifiés et aussitôt après règlement de la plus pruehaiue men­ 
sualité de la eontributiou , 
4. - L'indemnité pom· les marchandises réquisitionnées ou à réqui~i­ 

tionner, en bloc, sera réglée Ic plus tôt possible au comptant, en effets de 
commerce de premier ordre ou en avoirs dans les banques allemandes. 

Bruxelles, le 9 janvier 19f~. 
Le Gouverneur Général en Belgique, 

Baron VON B1ss1NG, 

Colonel Général. 

AVIS 

1) Pour alléger à la po pu lat ion belge les d1argcs qu'impose la guerre, 
t'Administra+iun tie l'arn1ée s'est décidée à µaycr, à partir d'aujourd'hui' au 
comptant, la plupart des prestations à fournir puur l'alimentutiou de l'armée. 
Logement, auisi yue chauffage el éclairage, doivent être fournis gratuitement 
comme auparavant. 

2) Poul' chaque réquisition à paycr,011 délivrera u11 bon libellé de la façon 
suivante : 

Must.<'r 
Beitreibungs-Auerkenntnis Iür Lebeus und Fuuer-rnittel. 
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Es wird hierdurch anerkannt dass N. N., in Courtrai am 2ä Januar f 915, 
~n das deutsche Heer eine Kriegsleistung im Werte von 800 francs (wörtlich) 
Achthundert f ra nes. 

Art der Leistung : Rindvieh zur Verpflegung des X Bataillon Res. Ing. 
Rgls. n° Y. 

Dienststempel. 
( des beitreibenden Truppenteils.) 

Courtrai, den ~fS Januar f 9W: 
Die Ricbtigkeit bescheinigt : 

Courtrai, den r Februar 19HL 
Dienststempel. 

M. M. 
Überleuinunt J. R. Y. 
Ver p'flegungso(fizier. 

der Etappenkommandant, 
A. B. 

v. x. 
Oberleutnant und .1/djudant. 

Einzulösen bei der Zalilstelle für Beitreibungen 
bei der Etappen-inspeküon lu Gent. 

3) Les bons ci-dessus mentionnés sous n° 2 doivent être rassemblés par les 
bourgmestres et être remis aux Commandants d'Êtape (en cas que Jes com­ 
munes y sont soumises) si nou au Commandant de Place ou au Bureau d'Ad­ 
ministratlon Ic plus proche. Les cornmnndants d'Etape et de Place ainsi que 
Jes Bureaux d'administration signeront c~s bons pour les envoyer ensuite 
Ie l er, le 1 i et le 21 de chaque mois à la cc· Zahlstelle bei der Et. Inspektion ~ 
à Gand. 

4) La dite caisse à Gand effectuera le paiement des bons à partir du 20 
qui suit le mois de l'envoi du bon. 

ö) Les sommes correspondantes à la valeur des bons seront remises à la 
Zahlstelle (caisse) à des mandataires des communes, ceux-ci devront être 
munis d'une légitimation d'une autorité militaire (d'un Cher de troupe, d'un 
Commandant d'Etape ou d'un Commandant de Place). 

Du moment que le paiement sera rendu aux mandataires des communes, 
chaque obligation <lu côté de l'administration de l'armée vis-à-vis de ceux 
qui ont fourni les prestations, sera accomplie. 
6) Les présentes stipulations ne sont pas appliquées au paiement des 

réquisitions en gros faites par l'administration· de l'armée, ainsi que pour 
exécution de travaux, on en donnera également un bon de réquisition, qui 
cependant, ne sera pas remboursé par la Zahlstelle, et qui, par conséquent,. 
n'y est pas à présenter. 

7) Les bons délivrés le Hi janvier jusqu'à ce jour, doivent être remis au 
plus tard le 1 J février, de la manière, démontrée sous le n° 5 à la Zahlstelle 
(caisse) à Gand; pourvuqu'ils soient libellés d'une façon correcte, selon Jes 
propositions valables jusqu'ici on les remboursera, cependant, à mesure des. 
moyens disponibles. . 

Armee-Hauptquartier, den 25 Januar 191~. 
- Der Oberbefehlshaber. 
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ANNEXE N' XI. 
Ordre. 

Conformément à I'artlcle 49 de la Convention de La Haye concernant la régle­ 
mentation des lois cl usages de la guerre sur terre, il est imposé à la population 
belge une contribution de guerre de 40 millions de francs par mois, payable jus­ 
qu'à nou vel ordre comme quote-part aux frais d'entretien de l'armée et aux frais 
d'ndministration <lu territoire occupé. 

L'administration allemande a le droit d'exiger que les mensualités soient payées, 
en tout ou en partie, en argent allemand, calculé au change de 80 mares pour 
100 francs. 

Le paiement de la contribution est à charge des neuf provinces belges, qui en 
sont responsables comme débitrices solidaires. 

La première mensualité devra s,· 1•aycr le iO décembre 191!S au plus tard les 
mensualités suivantes, au plus lard Ic i O dechaque mois, à la caisse de l'armée 
de campagne [Feldkriegskasse] du Gouvernement Général Impérial à Bruxrllcs. 

Si les provinces, pour se procurer fes fonds nécessaires, doivent émettre des 
obligations, la forme cl la teneur en seront déterminées par le Commissaire géné, 
ral impérial des banques en Belgique. 

A. H. Q., le 8 novembre J9t5. 
Der Ober{el,/:;/u1ber der /Y Armee, . 

Herzog ÁLBRKCIIT VON. \VÜRl'TENUIUlG. 

Bruxelles, le 10 novembre 19 HS. 

Oer Gencml9ouver11eur in Bel9ien, . 

Freiherr VON Biss1NG. 

Generaloberst. 

(PuJ)Jié au Bulletin des lois. et arrëtés pour le territoire Belge occupé, n" t59 
du H novembre {91/i, p. t5t2.) 

ANNBXK N° XII. 

Arrêté concernant la session extraordinaire des Conseils provinciaux. 

Art. f. -, Les conseils provinciaux des provinces belges sont convoqués 
en session extraordinaire qui se tiendra le mardi 5Q novembre, à midL(b. 
all.}, aux chefs-lieux des provinces. 

Art. 2. - La convocation de C<'S sessions extraordinaires ne sera publiée 
que clans Ic Bulletin officiel des lois et ,,rrêtés pottr le territoire be_lge occupé 
el Ic Hulleti« officiel des arrêtés pow· le rayon des Btope« de la 4me at·mée. 

Art. 5. - Les convocations des membres des conseils provinciaux se 
feront par les députations permanentes compétentes, La présence du gouver­ 
neur de la province n'est pas obligatoire. 
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La députation permanent~ nommera dans son sein un membre par qui la 
session sera ouverte et close. 

La session svra ouverte el dose au nom du Gouverneur Général impérial 
allemand, dans les provinces d'Anvers, de Brubant, tic Hainaut. de Lim­ 
bourg, de Liégé, de Luxembourg et de Namur, dans les provinces de Flandre 
Orientale et Occidentale, elle sera ouverte et close au nom du Commandant 
en chef de la 4me ai·mée. 

Ar]. 4. - La durée de la session ne dépassera pas un jour . La séance 
aura lieu à huis clos. 

Il n'y aura à l'ordre clu jour que les deux points suivants, qui seuls pour-· 
ront faire l'objet des dèlihèrations r 

A. MÓde de règlerneut <le la contribution de guerre imposée à la popula- 
tion helue · · , ::, ' . 

8 Couverture des obligations provinciales échéant le !5 jnuvier 1916. 

Art. ~. - Les décisions prises dans celle session seront valables quel que 
soit le nombre des 111e111bres présents. 

Du Ober bef ehlshaber der IV.' Armee, 

Herzog Ar.uuscnr vox WüuTEMBEllG. 

Bruxelles, le 10 novembre i 915. 
De1' Genertüoouoerneur in Belqien, 

Freiherr voN Brssrso, 
Generaloberst, 

(Publié au 1/ulleliu des. lois el arrété« pour le territoire belge occupe, 11° du 
f I novembre mm, p. 1520.) 

ANNEXE N° XIV. 

Le iS novembre, les Présidents des Députations permanentes des neuf Pro­ 
vinces, sur l'invitation de l'Aulol'ilé allemande, vinrent consulter la Bam111e 
Nationale sur ses intentions. Il n'est pas douteux que Ic sentiment presque général 
des Bepréscntants des Provinces fut d'abord orienté dans le sens de la résistance. 

La Direction de la Banque partageait cette manière de voir cl fut ainsi amenée, 
en se basant exclusivement sur des considérations d'ordre financier, afin d'éviter 
des représailles inutiles, à faire connaitre aux Présidents des Députations perma­ 
nentes sa décision de ne plus admettre dans son portefeuille de nouvelles pro­ 
messes soucrites par les provinces belges. Le demi-milliard de la première 
contribution lui sufll-ait ; clic se refusait à financer. Ioule imposition nouvelle. 

Lorsque celle décision fut. portée à la connaissance de l'Autorité allemande, 
celle-ci en exigea l'unnulution dans les vingt-quatre heures. 

c< La résolution qui a été prise par vous, nous écrivit le Commissaire général, 
» est de nature cl est inteutionucllemeut destinée à influencer les Conseils pro- 
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>) vinciaux dans leurs décisions à prendre, le 50 de ce mois, el à les exciter á Ja 
)> résistance contre l' Administration allemande. 

» En vertu de l'arrêté du 18 septembre -l 9t8, je vous ordonne, par la pré- 
~ sente, d'annuler celte décision dans une séance de votre Conseil général, qui 
» doit être convoqué immédiatement el à me remettre le procès-verbal" de cette 
» séance au plus tard le dimanche, 'H de ce mois. à. 7 heures du soir. 

,, Si cela n'a pas eu lieu, je procéderai aux mesures les plus sévères. Si- votre 
» altitude devrait amener à c_e que ce moyen d'assurer le paiement de la contri- 

~ » buli_~n de guerre n'ait pas lieu d'une façon qui convienne au Gouvernement 
» allemand, la Banque Nationale serait placée sous séquestre. >> 

Soudeuse des intérêts dont elle avait la garde, l'Administration de la Banque 
décida de main tenir sa décision. 

Le 25 novembre, M. von Lumm nous rependit notamment : 
u Considérant quç1 malgré mon ordre, vous n'avez pas annulé votre décision, 

» mais que vous l'avez confirmée en présentant des explications insuffisantes, _ 
» j'ordonne provisoirement ce qui suit : 

,, Vous aurez à m'informer la veille de chaque séance <le votre Conseil général 
» et de votre Conseil d'administration el à me remettre éventuellement l'ordre du 
1 jour. 

» Les procès-verbaux des séances doivent m'être remis. 
>> Je me réserve d'envoyer, à chaque séance, un représentant qui a le droit 

'I) d'interdire des diseusslons qui lui paraltraleut impropres et à lever la séance 
» s'il n'était pas donné suite à ses ordres. 

» J'ordonne, en outre, que la caution de 2,000,000 de francs actuellement 
>> fournie var vous, soit immédiatement porté à !:$,000,000. ,, 

(Extrait du Itapport présenté au Roi par la Banque Nationale de llelgique , , 
p. 57 el 58.) 

ANNUE N° XV. 

ntseours prononcé par Monsieur le Commissaire Général pour les Banques 
en Belgique, le 22 novembre 1915. 

Traduction. 

Ainsi que vous savez , Messieurs Jadot el Lépreux ont déclaréà M. Janssen 
que les Banques ne pouvaient pas _prendre de décision relative au paiement des 
contribulions avant que les Provinces aient pris la résolution d'émettre des pro­ 
messes (Schatzscheine), mais ils ont en même temps déclaré que si les Provinces 
acceptent par leur vole la charge du paiement des contributions imposées, ils ne 
refuseront pas de prêter leur concours. 

Le Conseil Général de la Banque Nationale n'a pas approuvé celle déclaration 
d'un de ses membres et a pris une résolu lion de ne plus accorder de concours à 
toute opération d'emprunt qui aurait pour objet de payer encore des contributions 
de guerre. 

Celle résolution es! de nature à influencer les Conseils provinciaux dans leurs 
décisions à prendre, elle est par conséquent opposée aux intérêts allemands. 
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J'ai, pour celte raison, en vertu des droits qui me sont conférés ordonné à la 
Banque Nationale d'annuler celle résolution, malgré cela la Banque Nationale l'a 
confirmée en donnant des raisons qui ne sont nullement valables. Elle aura à en 
supporter les conséquences. 
Je procéderai aux mesures les plus sévères envers elle en vertu des lois 

existantes. 
Celle résolution de Ja Banque Nationale n'empêchera pas de dresser un plan 

financier raisonnable. 
C'est à vous de créer la base pour un plan financier par votre 

vote du 3o de ce mois, et soyez rassurés que la résistance des 
Banques sera vaincue. Je m'en charge. 

ANNEXEN° XVI, 

Allocution de M. le docteur von Sandt, chef de l'Administration civile près • Son Excellence M. le Gouverneur général en Belgique, le 22 novembre 1915. 
(Traduction) . 

MBss11mas, 

Au cours de la séance du t6 de ce mois, je vous avais recommandé d'ap­ 
procher les banques pour arrêter, d'accord avec elles, dès maintenant, en vue 
des nouvelles contributions de guerre, un programme financier similaire à 
celui de l'année passée; La recommandation a été faite, parce que celle façon 
de procéder vous faciliterait le paiement lie la charge imposée, sans frapper 
Jes-contribuables outre mesure et sans compromettre en quoi que ce soit la 
vie économique de votre pays, 

Il résulte de votre communication du· i8 de ce mois, que vos démarches 
n'ont pas encore abouti. 
Par ordre de Son Excellence, M. le Gouverneur général, .ie vous ai convo­ 

qués une seconde fois pour a ttirer votre alten tion sur la gravité de Ja situation 
et tout particulièrement sur les suites fâcheuses et pénibles, qu'un refus 
éventuel, de ne pas vouloir assumer les charges des contributions imposées 
pourrait entrainer. 
Tous les Etats mêlés à la guerre et notamment les alliés de la Belgique, ont 

à supporter par tête de leurs populations, de bien plus fortes dépenses que 
votre pays. 

L'article 49 de la Convention de La Haye, réservé à l'occupant le droit de 
prévoir à tous les besoins de son armée et de l'administration par prélèvement, 
en argent, de contributions. 

Les frais, pour l'armée du territoire occupé, atteignent à peu près !e 
double de cc qui vous a été.imposé à présent. 

Vous n'iguorez, pas, Messieurs, que la politique de M. le Gouverneur 
Général a été guidée par le désir de conserver les biens et ressources de votre 
pays, d'alléger dans la mesure du possible le poids des événements et de 
ranimer la vie économique, le commerce et le travail industriel •. 
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C'est toujours en suivant-cette même ligne ile conduite que M. le Gouver­ 
neur Général a fixé le montant «les eontributious imposéc11. C'est uniquement 
à lui personnellement que vous avez à attribuer le fait que 1, s contributions 
n'aient-pas été portées aux sommes qne l'occupant peut exiger à bon droit. 
Mais il va de soi que cette fixation des eunlribullons, ainsi qu'elles ont été 
imposées p~r arrêté du 8/ 10 novembre de ~1. le Gouverneur Général, a pour 
condition sine qua 'llOJl que les eonsellkrs provinciaux ne fussent pas la 
moindre opposition au paiement des sommes imposées. 

S'il y avait opposition, ~L le Gouverneur Général, d'accord avec le Com­ 
mandant en chef ,le la IV0 armée, élèvera le moulant des contributions à la 
somme qui correspond aux frais réels de l'armée d'occupation. Dans ce cas _ 
I<" versement en sera exiaé en grande parl ie d'avance cl les mesures les plus 
sévères serontprises pour assurer la rentrée des sommes imposées, tout en 
nous réservant la faculté d'émettre du papier-monnaie. 

Messieurs~ veuillez juger et rdléchir aux conséqueuees <f ue de telles 
mesures cutralnent fatalement pour la'vie économique du pays entier cl pour 
les contribuables eu particulier, L'administration allemande procèdera de 
plein droit, en vertu de la Convention de La Haye. C'est à mus, Messieurs, 
qu'incombera la responsabilité de ne pas avoir fait voire devoir en préser­ 
vaut votre pays de ces conséquences extrêmes. Veuillez ne pas mécouualtre 
la gravité de la situation et exercez <le votre influence pour que les conseillers 
provinciaux votent Ic 50 de cc mois les résolu lions nécessaires pour assurer 
le paiement des contributions et de permettre de dresser un plan financier 
d'accord avecles banques. 

La résolution sera conçue comme suit : 
Le Conseil provincial charge la Députation permanente el lui donne les 

autorisations nécessaires à cette fin : 
1. - De conclure conjointemeulct solidairemcnruvec les autres provinces, 

les contrais nécessaires eu vue du paiement de la conlribution de guerre 
pendant douze mois, contribution imposée à la population belge à partir du 
mois de décembre f 9W et de contracter le cas échéant, dans ce but, un 
emprunt. 
2. - De conclure les arrangements nécessaires en vue du paiement des 

intérêts el du remboursement de cet emprunt ainsi que de la prolongation· de 
_ l'emprunt de contribution de guerre contracté le. 6 janvier mm, du paie­ 
ment des intérêts de cel emprunt d <le son rcmbuursemeut. 
5. - De faire une démarche auprès de l'administration allemande afin_ que 

es sommes nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortissement des 
ldeux emprunts puissent être prélevées sur le budget belge à litre de subside 
solidaire. 

5. - De conclure conjuintcmeut et solidairement avec les autres provinces, 
un emprunt puur couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement pour autant 
qu'il ne set ait pas donné suite à la requête mentionnée n l'art ide 5. 

ts. - De conférer à un de ses membres les pouvoirs necessaires pour 
signer valablement tous les documents. 

Je vous remets, Messieurs, copie de mon discours cl je lève la séance. 
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ANNBXR !'t0 XVII. 

Arrêté concernant la session extraordinaire dés conseils provinciaux 
des provinces d'Anvers et de Brabant. 

AnTlClE PREJIJER, 

Attendu que les provinces de Hainaut, Limbourg, Liége, Luxemboug, 
Namur, Flanda·ë orientale el Flandre occidemale ont pris les décisions nécessaires 
en vue de se procurer les fonds destinés au payement de la contribution de 
guerre; attendu que les provinces_ J' Anvci·s et de Brabant n'ont pas pris de réso­ 
lution définitive el que la première mensualité de la contribution de guerre est 
déjà payable le ! 0 décembre, les conseils provinciaux des provinces d'Anvt•rs el 
de Brabant sont convoqués de nouveau en session extraordinaire qui se tiendra 
Ic samedi 4 décembre { 915, à midi (heure allemande), aux chefs-lieux des deux 
provinces. 

L'ordre du jour est celui indiqué dans l'arrètê du 8/IO novembre 191ts, 
savoir : 

a) mode de règlement de la contribution de guerre imposée à la population 
belge; . 

b) couverture des obligations provinciales échéant le ff> janvier 1916. 

ART.2. 

La convocation des cieux sessions extraordinaires ~e sera publiée que dans le 
Bullet in officiel des lois cl arrètéspour le territol re belge O<'CUJ>é. 

ART. 5. 
' 

Les convocations des membres des conseils provinciaux se feront par les dépu- 
tations permanentes compétentes. La présence du gouverneur de Ja province 
n'est pas obligatoire. 

La députation' permanente nommera dans son sein un_ membre por qui la 
session sera ouverte et close. 

La session sera ouverte et close au nom du Gouverneur général impérial 
allemand. 

AnT. 4. 
La durée de la session ne dépassera pas un jour; la séance aura lieu à 

huis clos. 
A1tT. i). 

Les décisions prises dans cette session seront valables quel que soit le nombre 
des membres présents. 

Ilruxclles, Ic ter décembre 19HL 
1),,1· Genemlqouve1·11e1w in Belqie», 

Freiher YON B1ss1NG, 
Generaloberst. 

( Bullet in officiel des lois et arrêtés pom le territoire belge occupé, n° 14 7 du 
ter décembre i9H>.) 
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ANNUE N. XVJlbá,, 

Non. - Les conseils provinciaux hésitèrent longtemps au sujet de la 
décision qu'ils devaient prendre à la suite de l'ordre· qui leur était donné de. 
se réunir. 

Les conseils provinciaux des deux Flandres, ceux du Hainaut, de Liége, 
dn Luxembourg, du Limbourg et de la province de Namur, après avoir 
protesté contre la décision qui leur était imposée, donnèrent à leurs Députa­ 
tions permanentes I'autorisatiou <le signer les conventions qui assuraient le 
paiement de la contribution de guerre. 

Cette même autorisation ne fut donnée par les conseils provinciaux 
d'Anvers et <lu Brabant qu'au cours d'une seconde réunion tenue par ordre 
de l'autorité allemande, le 4 décembre i9t5. 

Nous publions ici le texte: • 
i0 des résolutions prises par les conseils provinciaux des deux Flandres, 

du Hainaut, de Liége et <le Namur; 
- 2° des documents communiqués au conseil provincial du Brabant. 

l. 

Flandre occidentale. 

Séance extraordinaire du 50 novembre t 91ä. 
Présidence <le M. V('fhacghè~ vice-président. 
L'an mil neut cent quinze, le 30 du mois de novembre, à midi, les conseil­ 

lers provinciaux se réunissaient en l'hôtel de ville de Bruges (salle éche- 
vinale). . . 

M.; Yerhaeghe, désigné à cet effet par la Députation permanente, dépose 
sur le bureau l'arrêté reproduit ci-après, en vertu duquel les conseils pro­ 
vinciaux sont convoqués en session extraordinaire, il déclare conformément 
à cet arrêté la session ouverte. 
. . . . . . . 

Op de dagorde staat uitsluitelijk : 
a) Wijze van opbrengen van de aan de bevolking van den Belgischen 

Staat opgelegde krijgsbelasting. 
b' Dekking der op H5 januari 1916 vervallende provinciën schuldbrieven, 

. . . . . . . . •. . . .•. . . •· 
Le Conseil aborde l'ordre du jour réglé par l'arrêté Lie convocation des 

8/10 novembre i9H5. ·· 
M. Kervyn de Meel'endl'é expose les questions soumises aux délibérations 

du Conseil. 
Des membres font observer que la nouvelle contribution de guerre. 

venant s'ajouter aux réquisitions de toute nature fa iles par l'autorité militaire, 
constitue une charge écrasante pour le pays et spécialement pour notre pro­ 
vince ; que cette charge est d'autant plus lourde que <le nombreuses réquisi­ 
rions, autres que celles relatives au logement des troupes, restent impayées 
contrairement aux promesses faîtes pal' le gouvernement général en décem- 
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hre -19·J.f.. Ils demandent à la Députation permanente de se faire l'écho de 
leurs plaintes auprès de l'autorité allemande. 

Après discussion, le conseil provincial décide, à l'unanimité des 58 mem­ 
bres présents, de charger la Députation permanente, én lui donnant à cet 
effet les autorisations nécessaires : 

1 ° De conclure conjointement et solidairement avec les autres provinces 
les contrats nécessaires e11 vue du payement de la contributlou de gnerre 
pendant douze mois, contribution imposée à la population belge, à partir 
du mois de décembre'191ö et de contracter, le cas échéant, dans ce but un 
cmprunt : 
2° De conclure les arrangements nécessaires en vue <in payement des 

intérêts et du remboursement de cet emprunt. ainsi que de la prolongation de 
l'emprunt de contribution de guerre contracté le 6 janvier 191~, du payement 
des intérêts de cet emprunt et-dé son remboursement; 

5° De faire une démarche auprès de l'administration allemande, afin que 
les sommes nécessaires au payement des intérêts et l'amortissement· des 
deux emprunts _puissent être prélevées sur le budget belge, à titr~ de subside 
solidaire; 

4° De conclure conjointement et solidairement avec les autres provinces 
un emprunt, pour couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement pour autant 
qu'il ne serait pas donné sui le à la requête mentionnée à l'article 5; 

ö• De conférer à un de ses membres les pouvoirs nécessaires pour signer 
valablement Lous les documents. 

II. 

Le Conseil provincial de la Flandre Orientale. 
Vu les deux arrêtés de LL.Exc. M. le Gouverneur Général en Belgique et 

le C1mrnrnndant supérieur de la IV0 ,Armée en date des 8/IO novembre f9Hi.; 
Vu les allocutions adressées aux Délégués des Députations permanentes, 

le 22 novembre, par Son Excellence M. Ic Chef de l'Administration civile 
près de Son Excellence .M. le Gouverneur Général des Banques en Belgique; 
Ouï, en séance secrète, le rapport verbal fait au nom de la Députation per­ 
manente par M. de Baets ; 

Après en avoir délibéré en séance secrète, décide, toujours en séance 
secrète, le tout conformément à un des arrêtés susvisés ; 

Considérant qu'une imposition de 40 millions de francs par mois est impo­ 
sée à la population belge; 

Considérant que le Conseil est convoqué aux fins de délibérer sur le mode 
de règlement de l'imposition de guerre, comme aussi sur la couverture des 
obligations provinciales, souscrites en vue de la contribution imposée pour 
i91ä, échéant le rn janvier i9t6; 

Considérant que le Conseil ne peut que constater l'établissement de la 
contribution mise à Ja charge de la population et n'a pas à la discuter ; 
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Considérant -que, suivant l'allocution de Son E::tccllence M. le Chef de 
l'Administration civile, les Autorités allemandes se considèrent comme Iou- . 
dées, par l'article 49 de la Convention de Ln Haye, à imposer Ia population 
belge pour environ le double lie la som rue de 40 millions par mois, réclamée 
par le premier des arrêtés susvisés des 8/t0 novembre, double qui répon-, 
tirait aux frais de l'armée d'uccupation ; .ceue population ùoit exclusivement 
à Son Excellence M. Ic Gouverneur Général personnellement et à sa poli­ 
tique, quP la contribution n'ait été établie qu'au chiffre précité de 40 mil­ 
lions ; que ce chiffre n'a été fixé qu'à l.1 condition sine. qua non que les 

· Conseils provinciaux 11e fassent pas la moindre opposition à procurer le 
paiement des sommes imposées ; 

Que suivant crlte allo~ulion encore, si les provinces fout opposition au 
paiement, M. Ic Gou,·erneur général, d'accord avec le commandant en chef 
de la IVe armée, élèvera le montant des contributions aux· frais réels de 
l'armée d'occupation, soit à environ 80 millions par mois; le versement en 
sera, dans ce cas, exigé en grande partie au comptant; les mesures les plus 
sév ères seront prises pour assurer la rentrée des sommes imposées; la faculté 
d'émet tre du papier-monnaie est réservée; . 

Que le Conseil se trouve placé ainsi, non devant l'injonction de fournir les 
40 millions pur mois exigés, mais devant l'invitation à réaliser la condition 
sous laquelle Ic territoire et la population seraient préservés de l'imposition 
du_ surplus, des mesures sévères annoncées et. de l'émission. de papier-mon­ 
naie; 

Considérant que le Conseil trouve le principe de sa compétence, non dans 
la ïnisc il son ordre du jour par l'autorité allem 111de de l'objeten délibéra­ 
tion ; ni dans les modifications apportées par elle, expressément 011 virtuel­ 
lement, à la loi proviuciale : mais, avant tout, dans les règles universellement 
admises du droit international, règles dont Je législateur belge s'inspirait 
dans Ia loi du 4 août 1914, aujourd'hui abrogée; , 

Que durant l'occupation, en l'absence du Pouvoir royal dont les repré­ 
sentants politiques, étant les Gouverneurs de province et les Commissaires 
d'arrondissement, ont dû se rerirer.s suivant leurs instructions conformes 
aux dites règles; en l'absence des Chambres législatives qui 11e peuvent se 
réunir; les Conseils provinciaux, les Députations permanentes, les Conseils 
communaux et les Coliègcs échevinaux doivent prendre la charge de tous les 
intérêts de leur territoire et de leur population, qui n'appartiennent pas à la 
eompètence spéciale d'autres autorités déterminées, en tant. que l'occupant ne 
Iait pas opposition à leur action et que celle-ci ne constitue point l'exercice du 
pou voir politique de l'Etat; 

Que Ic Conseil ne peul donc se soustraire à l'ohligation de délibérer sur un 
objet, mis d'autorité à son ordre du jour, touchant aux iutérêts du territoire 
et de la population de la province; 

Qu'il a le devoir de délibérer en toute indépendance, n'écoutant que sa 
· conscience, en l'absence de toute Autorité belge supérieure à lui, suivant sa 
connaissance des faits et les lumières qu'il peut trouver en lui-même; 

Considérant que sou devoir vis-à-vis du Roi et de 'la Patrie, comme vis .• 
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à-vis de la population el du territoire, est d'épargner à ceux-ci de stériles 
souffrances, de leur éviter l'augmentation des maux que la guerre entraine, 
trop pénibles déjà, pour les conserver i, leur Souverain, pour l'avenir, 'dans 
Ic meilleur état ,t~ r•rés,•r,··ation, de vita lité et de ressources , 

Qu'il serait aussi impolitique cp1c périlleux, de ne point se prêter il un 
mode de paiement moius pruiblc ile l'impôt mensuel du simple, au lieu de 
1>rornq11cr Ic reeouvrcnunt par l'occupant de l'impôt du double, qu'il pour­ 
rait se procurer au romplant, en une Iois, et sans délai; 

Con.sidéraul que les Provinces ne peuvent évidemment, par les moyens 
do11L elles disposent, soit en fait, 'soit en vertu des lois en vigueur à ce jour, 
opérer Ic recouvrement d'impôts qui s'élèveraient à 489 millions, pour 
rembourser les avances de la Société Générales et les intérêts, plus 40 millions 
par mois, 011, à raison de 480 millions, plus encore 9 millions d'intérêts, 
par· an, soit ê, entuelleureut, eu '19 l61 978 millions, ou douze fois le ·montant 
des coutributious directes annuelles du pays entier; que Je seul moyen de 
produire le montant de la conu ibution imposée est néccssai1yment un 
emprunt. dont l'import, pour les nécessités de l'année serail de !>29 millions 
au moins, de 978 millions an plus; 

Que l'Arlininistration allemande entend que ce mode de production toit 
employé, comme il l'a été en Hlf5; 

Qu'c11 présence de l'avertissement contenu dans l'allocution de S. Exc. 
M. Je Chef de l'Administration civile, Ic Conseil encourrait une grave 
respousabilité s'rl laissait, á côté du doublement de la coutrlbution, se 
produire les conséquences dool Son Excellence résumait. l'exposé dons les 
mots 11 une catastrophe pour Ic Pays >;. 

Cousidérunt <1ue Ic Conseil estime: d'ailleurs, après rapport par la Députa­ 
tion permanente sur les conseils dont clic s'est entourée auprès des personnes 
les mieux à même de l'éclairer, que, indépendamment des périls d'un refus, 
l'opération adoptée l'an dernier, avec la modalité nouvelle introduite cette 
année, à la date précise du 22 novembre, est la moins préjudiciable aux 
iutérèls de la Province, étant acquis que la contribution elle-même est 
imposée el ne peul être discutée; 

Considérant, en effet,. que l'emprunt, à supposer l'achèvement d'une 
seconde année de la eoutributiou, représenterait près d'un milliard; que, 
dans l'hypothèse ou l'emprunt serait conclu amortissable en un terme de 
90 ans au taux de 4 1/2 p. c , il exigerait une annuité de 46 nnllions, somme 
tellement exorbitante, à l'ajouter aux charges déjà existantes, que les Pl'O­ 
vinces ne pourraient la foire rentrer sans causerles plus vives souffrances, 
surtout dans ia période où la guene coutiuuc a produire l'appauvrissement 
général, spécialemcnl dans notre région, voisine de la zónc <les opérations 
militaires; qu'elles ne pourraient même répondre de celle rentrée; 

Que les Provinces, lourdement chargées par semblable emprunt, pour 
l'avenir, c11 souffriraient moins: pendant la période actuelle, plus pénible, la 
sncrrc durant, si temporairement, durant l'occupation, l'amortissement de 
l'emprunt était reculé, les- intérêts seuls étant payés, ou si une somme an nu elle 
était versée par l'administration occup.ut«, a la décharge complète ou par .. 
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tielle de leurs obligations solidaires, à titre de subside prélevé sur le budget 
belge du territoire occupé; 

Que la Députation permanente, spontanément.s'était arrêtée á l'alternali~e 
de l'une ou de l'autre de ces solutions; 

Considérant que le libellé du n° 5 de la délibération réclamée, dans les 
termes indiqués Ic 22 novembre, par J' Autorité allemande. suivant les doeu­ 
rnents susvisés, fait présager de la part de cette Autorité, l'intention de 
recourir à cc dernier mode; 

Considérant c111e les pouvoirs 'f'IC Ic Conseil donnerait en vertu de ce§ 5 
à la députation permanente, auraient uniquement pour objet des opérations 
devant solidairement lier les provinces seules, sans qu'aucune de ces opéra­ 
tions puisse seulement sembler impliquer, directement ou indirectement, 
un empiètement quelconque sm· la souveraineté du Roi ou des Chambres 
belges, au jour où, suivant les espérances du Conseil, la patrie belge sera 
rendue à son indépendance ; 

Que le n° 4, prévoyant un emprunt à foire, dans l'hypothèse où le subside 
envisagé par le n° 5 ne serait pas accordé, uniquement en vue du seul 
paiement <les intérêts et de l'amortissement, implique qu'il ne s'agit que 

··d'une mesure transitoire, destinée à éviter tonie consolidation actuelle de 
l'emprunt principal, pour lever tout scrupule quand au danger de créer un 
préjugé touchant le sort de la dette après la paix, que le ·0° fS ne prévoit nul­ 
lement m1 mandat à donne, pour chaque députation permanente à un seul 
de ses membres, de trailer au nom des Provinces ; mais seulement celui de 
signer les documents destinés 2 constater les conventions arrêtées entre les 
députations permanentes elles-mêmes , les termes de ce considérant fixent, 
au surplus, la portée des dispositions qu'il commente : 

Décide: 
La députation permanente est chargée et il lui est donné les pouvoirs 

nécessaires à cette fin : 
1° De conclure, conjointement cl solidairement avec les autres Provinces, 

Jes contrats nécessaires en vue du paiement de la contribution de guerre 
pendant douze mois, contribution imposée à la population belge à partir du 
mois de décembre 1!H5 et de contracter Je cas échéant dans ce hul un 
emprunt , 

2° De conclure les arrangements nécessaires en vue du paiement des 
intérêts el du remboursement de cel emprunt ainsi que de la prolongation de 
l'emprunt de contribution de guerre, contracté le 6 janvier 1915, du 
paiement des intérêts de cet emprunt cl de son remboursement; 
5. De faire une démarche auprès de l'administration allemande afin que 

les sommes nécessaires au paiement des intérêts et à l'armotissement des 
deux emprunts puissent être prélevées sur le budget belge à titre de subside 
solidaire ; 
4. De conclure conjointement et solidairement avec les autres Proviuees 

un emp1 unt pour couvrir les frais d'intérêts el d'nmortissement pour autant 
qu'il ne serail pas donné suite à la requête mentionnée à l'article 5; 

ö. De conférer à un de ses membre les pouvoirs nécessaires pour signer 
valablement tous les documents. 
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III. 

Décision prise par le conseil provincial du Hainaut 

Après une <liscusion à laquelle prennent part divers conseillers, le projet 
de résolution ci-après est mis aux voix, par appel nominal, au scrutin 
secret : 

<< Considérant que l'Autorité allemande a mis à charge de Ja Belgique, 
une seconde contribution de guerre de 480 millions de [roues, exigible par 
douzième et par mois ; 

Considérant que les conseils provinciaux sont convoqués pour délibérer à 
cc sujet, le mardi 50 novembre, à midi (heure allemande); 

Qu'il est prescrit uuè la durée de la session ne-dépassera pas un jour; 
Que la séance aura lieu à huis-clos, que les décisions prises seront valables 

quel que soit Ic nombre ·des membres présents; 
Que l'objet des délibérations est spécifié comme suit : Mode de règlement 

de la contribution de guerre imposée à la population belge; 
Considérant que les conseils provinciaux, n'est pas qualité pour statuer 

sur des questions d'intérêt général; 
Qu'ils 11'011l pas été consultés sur le lantièmc de l'imposition; 
Qu'il apparlt que la nouvelle charge infligée à la Belgique excède les obli­ 

gations imposées par la Convention de La Haye, aux pays occupés; 
Considérant que Ic Conseil provincial du Hainaut ne peut se résoudre i 

subir sans protester l'injonction du pouvoir occupant; 
Considérant que le refus de délibérer pourrait occasionner au pays nu mal 

plus grand que celui dont il. aura à souffrir par l'établissement de cette con- 
tribution , · 

Que la somme demandée dépasse le sextuple du rendement, en temps 
normal, des impôts directs (contributions foncières, personnelles, droit de 
pa ten le et de redevance sur les mines); 

Considérant qu'il ne peut être question d'imposer un supplément aussi 
exorbitant au milieu de la calamité qui sévit sur le pays et qui réduit la plu­ 
part des industries à l'inaction; 

Le Conseil provincial charge la Députation permanente et lui do1111e les 
autorisations nécessaires à cette fin : 
f O De conclure conjointement et solidairement avec les autres provinces 

les con trats nécessaires en vue du · paiement de la contribution de gÜerrc, 
pendant les douze mois, contribution imposée à la population belge à partir 
du mois de dócernl-re 191!> et de contracter, Ic cas échéant, dans cc bu, 'un 
emprunt; 
2° De conclure les arrangements nécessaires en vue du paiement des 

intérêts et du remboursement de cel emprunt ainsi que de la prolongation de 
l'emprunt de la contribution de guerre contracté le 6 janvier mm, du paie­ 
ment des intérêts de cet emprunt cl de son remboursement; 

5° De faire une démarche auprès de l'Administration allemande afin que 
les sommes nécessaires au paiement des intérêts cl à l'amortissement des 
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deux emprunts puissent être prélevées sm· le budget belge à titre de subside 
solidaire ; 
/.1.,o De conclure conjointement et solidairementavec les autres provinces 

un emprunt pour couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement pour autant 
qu'il ne serait pas donné suite à la requête mentionnée à l'article 5; · 

f'.>0 De conférer à un de ses membres les pouvoirs nécessaires pour signer 
valablement tous les documents. » 

Soixante-trois membres prennent part au vq,t.e et la résolution est adoptée. 

IV. 

Après discussion, le conseil provincial vote la délibération suivante : 

Le conseil provincial de Liège, 

Vu l'ordre du Gouverneur Général en Belgique et du Commandant en 
chef de la ,{me armée en date du iO novembre 19H5, ainsi C(?l1ÇU : 

Vu le texte <les discours prononcés par le Chef de I'administration civile 
et le commissaire .général ponr Jes Banques en Belgique, lors de la réunion 
dos délégués des Députations permanentes, le 22 novembre dernier; 

Vu la déclaration faite par l'nutorité allemande concernant le mode de 
paiement des réquisitions, en date du 27 novembre courant; 

Attendu que, dans ces conditions, il est inutile de s'arrêter à l'examen des 
dispositions visées de la Convention de la Haye; 

Attendu que le conseil provincial se trouvant en présence d'un dilernne, 
ne peut. que rechercher la solution la moins préjudiciable à l'intérêt général; 

Décide : 
Le conseil provincial charge la Députation permanente cl lui donne les 

autorisations nécessaires à cette fin: 
Jo De conclure conjointement et solidairement avec les autres provinces_ 

les contrnts nécessaires en vue du paiement de Ja contribution de guerre 
pendant douze mois, contribution imposée à la population belge à partir du 
mois de décembre J 9H> et de contracter, le cas échéant, dans ce hut, un 
emprunt; 

2° De conclure les arrangements nécessaires en vue du paiement des 
intérêts el du remboursementde cel emprunt, ainsi que de la prolongation 
de l'emprunt de contribution d~ guerre contractéle 6 janvier !91~, du paie­ 
ment des intérêts de cet emprunt et -de son remboursement; 
3, Oc faire une démarche auprès de l'administration allemande afin que 

les sommes nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortissement des 
deux emprunts puisse être prélevées sur le budget belge à titre de subside 
solidaire, 

4° De conclure conjointement et solidairement avec les autres provinces 
un emprunt pour couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement, pour autant 
qu'il ne serait pas donné suite à la requête mentionnée à l'article 5°; 

!'.>0 De conf érer à un de ses membres les pouvoirs nécessaires pour signer 
valablement tous les documents. 

A Liégé, eri séance du 50 novembre i 9 m. 
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Conseil provincial. 

Session extraordinaire du 30 nouembre 1915 : Impôts de guerre 1915H1916. 

La séance est ouverte à midi, par M. Coppée, député permanent, désigné 
-à celle fin par la Députation permanente.' 

M. le Vice-Président occupe le fauteuil de la présidence, assisté de deux 
secrétaires. 
Il est procédé à l'appel nominal. ä:i membres répondent à l'appel de leur 

nom. 
M. le baron d'Huart, F., actuellement au front, en qualité de volontaire, 

est excusé. 
M. le Président prononce un discours. 
Lá parole est donnée ensuite à M. le députe permanent baron de Gaiffier 

d'llestroy pour faire l'exposé de l'affaire. 
Après une discussion à laquelle pre11ae11t part plusieurs membres de l'as­ 

semblée, le Conseil décide de renvoyer l'ex.amen de la résolution à prendre 
à une commission spéciale qui fera rapport dans Ia séance de l'après-midi. 

La séance est ensuite levée jusqu'à 4 heures. 

* * • 

A 4 heures la séance est reprise. 
M: le Bnpporteur dépose le rapport de la Commission spéciale qui conclut 

à l'adoption tie la résolution suivante : 
Le Conseil provincial <le Namur charge la Députation permanente et lui 

donne les autorisations nécessaires à cette fin : 
t0 De conclure conjointement e-t solidairement avec les huit autres pro­ 

vinces les contrats nécessaires en vue du paiement <le la 'contribution de 
guerre pendant douze mois, contribution imposée à la population belge, à 
partir du mois de décembre 19W, et <le contracter le cas échéant, dans ce 
but un empl'llnt; · 

~0 De conclure les arrangements nécessaires en vue du paiement des inté­ 
rêts et du remboursement de cel emprunt ainsi que de la prolongation de 
l'emprunt de contribution de guerre contracté le 6 jan vie!', du paiement des 
intérêts de cet emprunt et de son remboursernent ; 

3° De faire une démarche auprès de l'administration allemande afin que 
les sommes nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortissement des 
deux emprunts puissent être prélevées sur le budget belge à titré de subside 

. ' 
solidaire; 

· 4° De conclure conjointement et solidairement avec les huit autres pro­ 
vinccs un emprunt pour couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement pour 
autant qu'il ne serait pas donné suite à la requête mentionnée. à l'article 5; 

f? De conférer à un de ses membres les pouvoirs nécessaires pour signer 
valublcmcut tous les documents. 
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Cc rapport est mis aux voix et adopté à la majorité des membres présents. 
Le Conseil prie la Députation d'intervenir auprès cle l'autorité allemande 

en nie d'obtenir que les frais tic chauffage, d'éclairage et de couchage des 
troupes cantonnées dans la province soient compris dorénavant dans la men­ 
sualité des 40 millions. 

Décision prise par le conseil provincial du Brabant . 

M. Janssen présente, an nom de fa Députation permanente, un rapport 
dont le texte est reproduit ci-après : 

<< A quatre jours de distance, Ic conseil provincial est convoqué à nouveau 
pour délibérer sur le même ordre du jour. 

» Mais si mardi il a déclaré avec raison ne pouvoir se prononcer en 
connaissance de cause sur les deux questions soumises à ~a délibérntion et, 
par suite, a refusé á la Députation permanente Ic mandat c1nc l'autorité 
allemande demandait qu'il lui fût donné, aujourd'hui nous sommes en mesure 
d'éclairer plus complètement Ic conseil; nous avons, en effet, à la suite de 
négociai ions qni se sont 'poursuivies sans interruption, pendant trois jours, 
avec Ic concours de nos. collègues clc la province d' An\'Cl'!I~ .ohtcnu de 
. M. Gerstein, président. de l'administration civile du Brabant, la comrnunica­ 
Lion suivante. 

» l.e P1PJ.ide,,1 de l'Administration civile «llemnnde 
rom· la province de Brabant. 

,. Bruxelles, le 5 décembre !9-i5. 

» A I.A. ÜÉPUTATION PERlUANENTE1 

» Ier. 

>> Je suis à même ile vous fournir les éclaircissements officiels suivants : 
» Après que sept provinces eurent pris des décisions offrant une hase pour 

la réalisa lion Iinnucière tic la nouvelle contribution de guerre, la· Banque 
Nationale de· B1•lgiqur, la Société Générale de Belgique et toutes les banques 
bruxelloises, sur l'ordre de M. Ic Commissaire général des banques en 
Jklgiqu<·, se sont déclarées prêles à fournir leur concours pour le règlement 
de la nouvelle contribution tic guerre, sous la condition que les provinces 
d'Anvers et de Brabant preuncut , le 4 décembre, la même résolution que 
les autres provinces. Toutes les autres banques belges ont été invitées à se 
joindre au consortium. 

>, Le règlement, d'après les pourparlers engagés jusqu'à présent, cousis­ 
ternit eu l'émission <l'ohligations, à intérêt de ä p. c. pour deux ans, et 
l'emprunt serait pris forme par les banques. 

" Les frais d'émission cntrninerout une augmentation une fois consentie 
de 1/2p. c. 
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i. Les obligations de la première contribution de guerre seront prolongées, 
aux mêmes conditions que précédemment, jusqu'au H> janvier 1917. 

» Il sera veillé à ce que les budgets provinciaux ne soient pas obérés par 
l'intérêt et l'armortissement de la contribution de guerrr, cr, pour arriver à 
ce résultat, la somme nécessaire pour effectuer-ces paiements serti inscrite en 
dépenses au budget de l'État belge. 

» Les déclarations de M. le Gouverneur général du 9 janvier 1915, 
notamment celles concernant les réquisitions et celles relatives au non-éta­ 
blisserncnt d'autres contributions à la charge du pays, des provinces ou des 
communes, -à moins que des délits contre l'armée ou l'administration alle­ 
mande 11c rendent nécessaires des contributions à titre de pénalité, resteront 
en vigueur. 

:o Sous peu les conseils proeinciaux seront convoqués en vue ,le voter les 
budgets pour 1916. 

)) GSllSTBIN. » 
.. 

• 'f 

Il résulte de celle communication : 
1° Que l'emprunt nécessaire pour faire face-à Ja nouvelle contribution· lie 

guerte pourra se conclure grâce à une combinaison fiuanelère à laqu-Ile 
partieipcrnut toutes les banques du pays; 

2° Que la date d'exigibilité du remboursement du premier emprunt ron­ 
tracté avec la Banque Nationale de Belgique et la Société Générale sera 
reporté à la date du HS janvier !9i7; 

3. - Que le règlement des intérêts et de l'amortissement des deux 
emprunts sera mis à ch a roe <le l'État· r, , 
4. - Que les engagements pris par l'occupant et relatifs notamment au 

paiement des réquisitions c_t au non-établissement d'autres contributions, 
engagements souscrits le 9 janvier 191;5, resteront en vigueur; 

ö. - Que Ic Conseil provincial sera prochainement convoqué à l'effet tie 
voter le budget de 1916. 

Dans ces conditions, tenant compie de cc que sept provinces ont déjà 
fourni leur adhésion et, en présence du sort dont est menacée la population 
Leige pour le cas où l'opposition d'une province ferait échouer les combi-· 
naiaons projetées par l'autorité allemande, la Députation Permanente ne 
peut, Messieurs, que vous proposer de prendre la résolution ci-après: 

« Le Conseil Provincial, 
>, Vu la déclaration de ~- Ex. M. von Sandt adressée aux délégués des 

députations permanentes de laquelle il résulte qu'en cas d'opposition M. Ic 
Gouverucur Général, d'accord avec le Commandant en chef de la (Ve armée, 
élèvera, Ic montant des contributions à la somme correspondant aux frais de· 
l'armée d'occuparion, frais s'élevant prétenduement à 7;, ou 80 millions par 
mois et que, dans· ce cas, le paiement en sera exigé, en· grande partie, 
d'avance, les mesures les plus sévères étant prises pour assurer la rentrée 
des sommes imposées et réserve étant faite de la faculté d'émettre <lu papier­ 
mo nnaie ; 
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» Vu la communication de M. le Président de l'Adminislril.lion civile <lu 
Brabant, en dùte du 5·dééembre, communication aisni conçue : 

>) le P,-ésident de l' Administration cfoite allemande 
pour la Province de Brabant. 

,i Bruxelles, le 3 décembre t9t5. 

>> A LA DÉPUTATION - PER!IIANENTEt 

» Ici. 

» Je suis à même de vous fournir les-éclaircissements officiels suivants: 
)) Après que sept provinces_ eurent pris des décisions-offrant une base pour 

Ja réalisation financière de la nouvelle contribution de guerre, la Banque 
Nationale de Belgique, Ia Société Générale de Belgique et tontes les banques 
bruxelloises sur l'ordre -de M. Je Commissaire général des banques en 
Belgique, se sont déclarées prêtes à fournir leur concours pour le règlement 
de la nouvelle contribution de guerre, sous la eonditinn que les provinces 
'd'Anvers et de Brabant prennent, le 4 décembre, la même résolution que les 
autres provinces. Toutes les autres banques belges ont été invitées à se 
joindre au consortium. 

» Le règlement, d'après Jes pourparlers engagés jusqu'à présent, consis­ 
terait enl'émission d'obligatious à intérêt de :5 p. c. pour deux ans, et l'em­ 
prunt serait pris ferme par les Lanques. 

>> Les frais <l'émission entraîneront une augmentation une fois consentie 
de 1 /2 p. c. 

» Les obligations de la première contribution de guerre seront prolon­ 
gées, aux mêmes conditions que précédemment, jusqu'au US janvier 1917. 

» Il sera veillé à ce que les budgets provinciaux ne soient pas obérés par 
l'intérêt et l'amortissement de la contribution de guerre, et, pour arriver à 
ce résultat, la somme nécessaire pour effectuer ces paiements sera inscrite en 
dépenses au budget de l'État Belge. 

>1 Les déclarations de M. le Gouverneur Général du 9 janvier 19H5, notam­ 
ment celles concernant les réquisitions et celles relatives au non-établisse­ 
ment d'autres contributions à la charge du pays, des provinces ou des 
communes, à moins que des - délits contre l'armée ou l'administration 
allemande ne rendent nécessaires des contributions à titre de pénalité, 
resteront en vigueur. 

}) Sous peu les conseils provinciaux seront convoqués en vue de voler les 
budgets pour i 9i 6. 

(( GERSTIIN ». 

* 
* "' 

« Prenant acte des engagements souscrits àu nom du gouvernement alle­ 
mand dans lü communication ci-dessus, charge la Députation permanente : 

» {0 De conclure, conjointement .et .solidatrement avec les aut res pro- 
- vinees, les engagements nécessaires pour faire face au paiement de la nou­ 
velle contribution de guene; 

" 2° De faire prolonger d'un an l'échéance du prêt faït aux provinces le 
6 janvier {9H> .par la Banque Nationale et ln Société Générale; 
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» 5° De conférer à l'un ou plusieurs de ses membres les pouvoirs néces­ 
saires pour signer valablement les engagements à souscrire. » 

Ce rappnrt donne lieu à une discussion à laquelle prennent part 
MM. llePanl, Janssen, de Stecubault , Delccourt-Wincqz , Jacqmaiu, Hailscz, 
Coenen et K Max, et dans Ic cours de laquelle l'amendement ci-après est 
déposé: 

<é Considérant qu'à la date du 10 décembre 1914 l'autorité allemande a 
pris l'engagement que d'autres contributions ne seront pas imposées au Pays, 
aux provinces et aux communes, _à moins que des délits contre l'armée ou 
l'administration ne rendent nécessaires des contributions dè punition; 

» Considérant qu'aucun délit 11'a été commis contre l'armée ou l'adminis­ 
tration allemande; 

>) Considérant que ces engagements librement consentis. doivent être 
respectés; 

» Considérant, all surplus, qu'au fond Ia situation exposée par l'honorable 
député permanent M. Ch. Janssen ne s'est point modifiée depuis la dernière 
réunion du Conseil provincial. 

» Le Conseil ne .peut voter la proposition qui lui est soumise. 
» Jacqmain, J. Delecourt-Wincqa, Leroy, Loicq, Peeters, Courardy >,. 
Cet amendement n'est pas adopté. 
Le projet de résolution présenté par fa Députation Permanente est adopté 

par 50 voix contre 9 et une abstcntiou. · . 

ANNEXE N° XVIII. 

A la suite du vote .affirmatif des neuf Conseils provinciaux, l'Autorité 
allemande imposa à tous les établissements de crédit du- pays la charge de 
financer les douze paiements mensuels de 40,000,000 fr. de la deuxième 
contribution de guerre en fixant à chacun d'eux sa part contributive. 

Les Banques belges, ainsi placées devant des éventualités redoutables, 
s'adressèrent alors à la Banque Nationale, afin que celle-ci, dans la mesure 
de leurs besoins, leur prêtât son concours, comme elle n'avait pas hésité à le 
faire an début de la guerre .. 
Fidèle à la ligne de conduite qu'elle s'était tracée'. la Banque Nationale 

resta <lans son rôle en prenant l'engagcrrient sollicité d'esoornpter, en cas de 
besoin, aux établissements de crédit, des effets de commerce dont une signa­ 
ture pourrait) conformément à ses statuts, être remplacée par un gage 
constitué au moyen des bons des proviucs pris à concurrence de_ 80 °/o de 
leur valeur nominale. 

Nous fûmes unanimes à penser que la Banque Nationale ne pouvait sous­ 
traire ù celle obligation, la sauvegarde du Crédit du Pa)'S exigeant que cette 
nouvelle conlril.mlion de guerre de près d'un demi-milliard de francs ne vînt 
mettre en péril la situation des Étahlissemeuts de banque. 

Conformément à sa première décision, la Banque ne fut pas partie 
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contractante dans le contrat entre les Provinces et les Banques belges , son 
intervention directe devait donc rester limitée aux 480,000,000 fr. de la 
première contribution de guerre imposée au Pays en décembre !914. 

L'attitude de la Banque lui valut une amende de 50,000 francs. 
(Ex.trait du Rnpport présenté au l\oi par la Banque Nationale de Belgique, 

p. 59). 

ANNEXll N° XJX. 
CONVENTION 

Par arrêté du i O novembre •l9'1ä, l'autorité allemande a frappé la population 
de la Uelgique d'une nouvelle contributlon de guerre de 40 millions de francs 
par mois d'occupation. 

Les neuf provinces, rendues solidairement responsables du paiement de cette 
contribution, ooi, par des délibératious de leurs Conseils- provinciaux respectifs, 
en date des 30 novembre et 4 décembre 19H>, voté les résolutions exigées 
d'elles el ont demandé aux Banques de leur prêter leur concours, et cc pour Ic 
paiement de douze mensualités rie 40 millions de francs chacune, soit à concur­ 
rence <le 480 millions de francs. 

, Le Commissaire général impérial pour les Banques en Belgique a enjoint aux 
Banques de prêter ce concours aux neuf provinces, en leur signalant les sui les 
que tout refus de leur part cnlraincraii forcément pour le pays enlier.' Il a ûxé 
pour chacune des Banques la proportion dans laquelle clic aurait à intervenir el 
leur a notifié sa décision. 

Ceci exposé, entre : 
A. - Les neuf provinces de la Belgique : Anvers, Brabant, Flandre Occlden­ 

la!c, Flandre Orientale, Hainaut: Liégé, Limbourg, Luxembourg et Namur, 
agissant solidairetnent comme il est exigé d'elles, 

<l'une part, et 
B. - Les Banques énumérées ci-après : 

agissant sans solidarité entre elles, 
d'au Ire part, 

les soussignés de seconde part étant désignés ci-après sous le Lerme : (( LES 
BAi\QUES >>, 

Il a été convenu cc qui suit : 

ARTICLE PREmEn. 

Les neuf provinces de la Belgique émettront des Dons de caisse à deux ans 
ll't'd1éa11cf', les obligeant solidairement, à concurrence d'un montant total 
de quutrc ernt quatre-vingts millions de francs. 

l.cs dits Bons de caisse porteront intrirèl s a11 taux der; p. e, l'an , ils seront 
munis de quatre coupons semestriels. 
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Les 480,000,000 de francs de Bons seront répartis fil quatre séries : 
ta première séric.jouissanee du tO décembre f915, remboursable le 10 dé­ 

cem bre f 917 ; 
La deuxième série, jouissance du 10 mars HH6, remboursable le t0 mars 

1918; 
La troisième série,' jouissance du to juin 1916, remboursable Ic !O juin 

1918; . 
La quatrième série, jouissance du 10 septembre t9t6, remboursable le 

·10 semptembre 1918. 

AnT. 2. 

· Le Bous de caisse en question sont pris ferme, au pair, par les banques. 
Les versements, par les banques, du prix de cession ties Bons, sera effec­ 

tué, par I iers, pour chacune des quatre séries de f ~0,000,000 de francs, 
<lans les caisses de la Société Générale de Belgique, pour être porté au 
crédit d'un compte spécial à ouvrir collectivement aux neuf provinces de 
Belgique. Cc versement sera fait à raison de l/5 le ~ de chaque mois, de 
manière â assurer le paiement, le 1() de chaque mois, de la mensualité de 
40 millions imposée aux neuf provinces, comme contribution de guerre. · 

Le versement des cieux derniers tiers, dans chaque série, séra majoré des 
intérêts, au taux de ~p.c. depuis la date de jouissance des titres. 

ART. 5. 

Les bous sont pris ferme par les contractants de sc
1
conclc part, dans les 

proportions suivantes, savoir : 
Société Générale de Belgique 
Banque de Bruxelles . 
Caisse firnérale <Ic Reports et de Dépôts 
Banque Internationale de Bruxelles 
Banque d'Outi:emcr . . • 
Crédit Anversois 
Crédit Général Liégeois 
M. L. Lambert • 
M.\i. F.-M. Philippson cl Cie 
.M. E.-L.-J. Empain 
MM. Cassel cl Cie 
MM. J. Mallhieu el Fils. 

frs . 
. . 

55,000,000 
35,000,000 
30,000,000 
13,000,000 

.. . . 25,000,000 
15,000,000 
15,000,000 
l 0,000,000 
12,500,000 
10,000,000 

·. 5,000,000 

1\1. Josse Allard . 
Banqu« Belge pour l'Errangcr 
Crédit Général de Belgique. 
Union du Crédit de Bruxelles 
Comptoir d'Escornpte de Bruxelles 
MM. Nagclmackcrs cl Fils et C0• .. 
Comptoir du Centre . 
MM. Goldrieher et Peuso . 

5,000,000 
5,000,000 

12,500,000 
ô,000,000 
3,000,000 
1,500,000 
5,000,000 
2,500,000 
2,000,000 
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Alost : Banque Centrale de la Dendre 
Anvtrs: Banque d'Anvers . 

Banque Centrale Anversoise . 
Banque de l'Union Anversoise. 

. Cl'édit M0Lilie1· de Belgique . 
Banque <lu Crédit Commercial. 
Banque de Commerce .. 
Banque d'Epargnc et 'de C1·édit . • • • 
Banque Anversoise de Fonds ,publics et d'Escompte 
M. Le Grelle et. Cie · 

Arlon»: Banque Arlonaise . 
Bruqes : Banque de la Flandre occidentale • 

Crédil des Flandres 
Charleroi: Banque Cen: l'ale de la Sambre • 

· de Charleroi . 
Union du Crédit deCharleroi 

Courtrei : Banque de Courtrai 
Centrale de la Lys . 

Dinant : Banque Centrale de la Meuse. 
Gand : Banque de Gand 

de Flandre. 
de l'Union <lu Crédit de Gancl 

Hasseù ; Banque Centrale du Limbourg 
Crédit Limbourgeois 

Huy : Banque de Huy . 
M.M. Fubri de Lhoneux et Cie 

La l.ouoiëre : Banque Générale du Centre. 
Liége : Banque Liégeoise 

Générale de Liégé. 
. Centrale de Liége. 

. d'Eseompte et de Comptes-courunts 
Dubois, de Mélo lie et C0 

Frésart d (ils 
· Louoaiu : Banque Ccnl raie de la Dyle . 
i1laeseyck : Banque cle Meuse et Ca~r.pint' 
hlo11s : Banque du Hainaut • 

Crédjt Commercial de Mons 
Namur, Banque Centrale de Namur . 

Générale Belge . 
Ostende: Banque générale d'Ostende 

Crédit Osteudais . .•. 

1.500,000 
22,000,000 
14,000,000 
10,000.000 
l ,000,0'00 
7,500,(!00 
6,000,000 
2,000,000 
1,000,000 
500,000 
300,000 . , 

lloufrrs : Banque de Roulcrs-Thiclr' 
Caisse Co111mcrcîale de Houlcrs (MM. G. de Laerc 

C'l C0) • 

Saint-Nicolas , Banque de Waes . 

2,000,000 
1,000,000 
2,500,000 
2,5QO,OOO 
1,000,000 
4,000,000 
1,500,000 
1,000,000 
6,000,000 
6,000,000 
500,000 

1,000,000 
400,000 

1,500,000 
1,500,000 
3,000,000 

10,000;000 
6,000,000 
2,500,000 
l,OOô,000 
2,000,000 

500,000_ 
_1,000,000 

500;000 
4,000,000 

500,000 

1,500,000 
14,000,000 

500,000 
300,000 

1,200,000 

1,500,000 

1,000,000 
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Tournai : Banque Centrale Touruaisienne • 

MM. Houtart et C16 

Ferviers : Banque de Verviers 
Tnrnhoui : Banque de Turnhout. 
Jf'alcourt: D 1nque de l'Entre-Sambre et l\Iense . 
Crédit Lyonnais à Bruxelles 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 
Société Belge de Crédit Industriel et Commercial et de 

Dépôts à Bruxelles . 
Cnmptoiî· National d'Eseompte de Paris, à Bruxelles 
Société Française de Banque et de Dépôts, à Bruxelles et à 

Anvers . . . ~ 
Société de. Dépôts et de Crédit, à Bruxelles· 
Caisse Générale d'Épargne et de Retraite, à Bruxelles • 

L,000,00~ 
500,000 

1,500,000 
500,000 
300,000 

10,000,000 
8,500,000 

7,500,000 
5,500,000 

4,000,000 
3,000,000 

20,000,000 

Total fr. 480,000,000 

An . .f.. 

Il est. est expressément entendu que, si, avant l'expiration des douze mois, 
le paiement de la contribution mensuelle de 40 mi~lions cessait d'être exi-_ 
gible, les Banques seraient déliées de leur engagement pour la partie dès 
Bons correspondants aux mensualités qui ne devraient pas être payées. Le cas 
échéant, elles seraient en droit d'annuler la levée de tout ou partie des titres 
dont le produit ne devrait pas recevoir la destination prévue par le présent 
contrat. 

ART. 5. 

L'emprunt sera représenté par 9,600 Bons de ä0,000 francs chacun. 
Toutefois, si les Banques le demandent, il pourra être créé, dans chaque 

série, des coupures -de t0,000 francs à concurrence de 2~ p. c. du montant 
nominal des Bons de chacune (les quai re séries. 

lis porteron t la clause d'engagement solidai re des neuf pro, inees contrac­ 
tantes et seront revêtus de la signature des représentants responsables et 
qualifiés des neuf provinces. Lr contrôle el le visa des titres se feront sous 
leur responsabilité par les fonctionnaires qu'elles préposeront à cet effet. 

Les- frais d'impression des titres seront supportés par les provinces 
solidaires. 

ART. 6. 

Les coupons semestriels seront payables aux guichets de la Banque Natio­ 
uale de Belgique, du Département d'émission de la Société Générale de 
Bel~ique et de leurs agences, ainsi qu'aux guichets de toutes les Banques 
participantes. 
Aucune commission ne sera prélevée par ces établissements sur le paie- 

ment des coupous ou le remboursement des titres. • · 
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ART. 7 . 

Les neuf provinces s'engagent expressément et solidairement à constituer, 
entre les mains 'de la Société Générale <le Belgique, la provision nécessaire 
au paiement des coupons semestriels, et cc huit jours au plus tard avant· leur 
échéance, 

Elles contractent de même l'engagement de créer les voies et moyens 
pour assurer, en temps opportun, au besoin par la perception d'impôts, le 
paiement des souuues nécessaires, pour toute la durée de I'ernpruut, au 
service des intérêts des bons. 

Elles prendront 'de même, en temps opportun, les dispositions nécessaires · 
pour assurer le remboursement des bons à l'échéance indiquée sur les titres. 

· AnT. 8. 

Le paiement mensuel de 40 millions de francs, montant de la nouvelle 
contribution de gùcrre, sera effectué par les soins de la Société Générale de 
Belgique, par Ic débit du compte collectif ouvert aux provinces, sur le vu 
d'une autorisarion spéciale préalable à délivrer chaque mois par la Députai ion 
permanente de la Province de Brabant, agissant au nom cl pour Ic compte 
des neuf provinces solidaires. ' 

Ainsi fait en douze originaux, à Bruxelles, le f O décembre Hl1ö (suivent 
les signatures]. 

Genchmigt : 
Oer K aisertich« Generalkom mis sm· 

{iti· die Banken in Belqien, 

vox Lw,rn. 
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CONT.RIBUTIQN DE GUER·R·E 
Imposée 

PAH AHRll'fÉ DU 20 NOVE~IBRE 1916 
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AttNBXB 1'. XX. 
Ordre imposant une contribution de guerre. 

Par abrogation de l'ordredu8/t0novembre f9t?S(Bulletin officiel des lois et 
arrêtés pour le i'rrriaoire belge occupé n° 159 du 1 ( novembre i915; Bul­ 
lelin officiel des arrêtés pour le rayon des étapes de _la ,t.e armée n° _11du 
f5 novembre f91rs) el eonforrnément à l'article 49 de la Convention cfc La 
Haye, concernant la réglementation des lois el usages de la guerre surterre. 
il est imposé à la population belge jusqu'à nouvel ordre une contribution de - 
guerre de cinquante millions de francs par mois, payable comme quote-part 
aux frais d'entretien de l'armée et aux frais d'administration du territoire 
occupé. 

Les neuf provinces de la Belgique se procureront les fonds nécessaires pnr 
voie d'emprunt. La forme el la teneur des obligations à émettre par les pro­ 
vinces seront déterminées par Ic Commissaire général impérial des banques 
en Belgique. 

La première mensualité devra se payer le tO décembre J916 au plus lard, 
les mensualités suivantes, au plus tard le ·IO de chaque mois, à la Cuisse de 
l'armée de campagne (Feldkriegskasse] du Gouvernement général impérial 
à Bruxelles, Le Commissaire général impérial des banques en Belgique est 
autorisé à fixer les sommes à concurrence desquelles les mensualités seront 
versées-en marcs ou en francs à la caisse de l'armée de campagne. 

Bruxelles et A. H. Q., des 4° el 6• armées, le 20 novembre :19t6. 

Der Generalgotrnernem· in Belgien, 
Freiherr YON IJ1:is1NG, 

Geneealcberst. 

Der Ober bef ehlshaber der If'. A1•mee 
Herzog AunEcur VON \VüaTT&IIIBKRG, 

G eneralfelduiarscha 11 · 

Der Oberbefeldsltabet· der f/1. Armee, 

F reiherr VON F ALKENRAUSEN', 

Generaloberst. 

(B11,l/etin of/iciel des Lois et drrêté« pow· le territoire belge occupé. 
1'9 279 du 21 novembre !916:) 

ÂNNBXE N° XXI. 
Arrêté concernant Ja session extraordinaire des conseils provinciaux. 

ABT IC LB PREMIER. 

Les conseils provinciaux des provinces· belges sont convoqués en session 
extraordinaire qui se tiendra le samedi 2 décembre 1916 à midi (heure alle­ 
mande) aux chefs-lieux des provinces. 
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ART. 2. 

La convocation de ces sessions extraordinaires ne sera publiée qeu dans le 
Bulletin officiel des lois el arrêtés pour le territoire belge occupé el dans le Bulle­ 
tin officie] des arrêtés pour le rayon des étapes de la 4• armée. 

AnT. 5. 

Les convocations des membres des conseils provinciaux se feront par les dépu­ 
tations permanentes. La présence du gouverneur de la province à la dite session 
n'est pas obligatoire. 

La députation permanente nommera dans son sein un membre par qui la 
session sera ou verte el close. 

La session sera ouverte et close au nom du Gouverneur général impérial alle­ 
rnand ; dans les provinces d'Anvers, de Brabant, de Hainaut, de Limbourg, de 
Liége, de Luxembourg el de Namur et, en même temps, dans Ja province de 
Hainaut, au nom du Commandant en chef de la 6c armée; dans les provinces de 
Flandre orientale el occidentale, la session sera ouverte et close au nom du 

. Commandant en chef de Ja 4° armée. · 

ART. 4. 

La durée de la session ne dépassera pas un jour; la session aura lieu à huis clos. 
Il n'y aura à l'ordre du jour que les trois points suivants, qui seuls pourront 

faire l'objet des délibérations : 
a) mode dé règlement de la contribution de guerre imposée à la population 

belge par ordre du 20 novembre f 9 f 6, . 
b) couverture des obligations provinciales échéant le H$ janvier f917, 

. c) · paiement des intérêts de l'emprunt de contrlbution de guerre fait en décem­ 
bre 19:W. 

ABT. rs. 
Les décisions prises dans celte session seront valables quel que soit le nombre 

des membres présents." 

Bruxelles cl A. H. Q. des 4e el 66 armées, le 20 novembre 1916. 

Oe11· Gcnèralgouvernem· i11 Belgirm, 

Freiherr vos B1sm1G., 
Generaloberst. 

Dér Überbe] ehlshaber det· IV. Arme«, 
Herzog ALBRECBT VON WoRTTEMBERG, 

Generalfeldmarschal 1. 

Der Obe1·befehlshabe1· der V/. Armee, 

Freiherr voN FALKENRAUSEN, 

Generaloberst. 

(/Julletin officiel des lois et arrêtés pour Je territoir~ belge occupé, n° 279 du 
21 novembre 19!6.) 
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ANNEXE N9 xxn. 
Arrêté concernant l'exécution de l'ordre du 20 novembre 1916 

imposant une contribution de guerre. 

Dans leur session extraordinaire du ~ décembre !9t6, les conseils provin­ 
ciaux des provinces d'Anvers, de Brabant, de Limbourg, de Liége et de 
Namur ayant refusé de coopérer au règlement de la contribution de guerre 
imposée à la population belge par ordre du 20 novembre 1916 et le Conseil 
provincial de la· province de Luxembourg n'y ayant consenti que conrlition­ 
nellerneut, les résolutions en question <lesdits Conseils sonl annulées, con- , .· 
Iormément à l'article 89 de la loi provinciale du 50 avril 1836, parce qu'elles 

. sont eontruircs à l'intérêt général. 
' En même temps, les Gouverneurs militaires des provinces de Brabant, 

Limbourg, Liégc, Luxembourg et Namur 1 ainsi que pour la province d'An­ 
vers, le Gouverneur militaire de la province d le Gouverneur de la place 
forte _sont autorisés, de concert a\'CC les présidents compétents des adminis­ 
trations civiles (Prasidenteu der Zivilvurwaltungcn), à prendre pnur chacune 
de leurs provinces les mesures désignées ci-après, qui seront' obligatoires 
daus chacune desditcs provinces : 

1) Conclure solidairement U\'CC les autres provinces les contrats néces­ 
saires en vue d'assurer pendant six mois Ic paiement tie la contribu­ 
tion de guerre, imposée à la population belge et payable à parl ir du 
10 décembre 1916, et, le cas échéant, contracter dans ce but un 
emprunt; 

2) Conclure les arrungcrnenls nécessaires en vue d'assurer le paiement des 
intérêts cl Ic remboursement de cel emprunt, ainsi que la couverture 
des obligations pro, inciales échéan l le f ö jan, ier' f 9f 7 el Ic paiement 
des intérêts de l'emprunt de contribution de gut•rre eoutrueté en 
décembre f91ö; 

5) Faire une démarche auprès de l'Adminislralion·alle111a11dc afin que les 
sommes nécessaires au paiement des iutérèts et à l'nmurtissemenj 
de ces emprunts puissent être prélevées sur Ic budget belge il titre 

· de subsides communs; 
4) Conclure solidairement avec. les autres provinces un emprunt pour 

couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement, s'il n'était pas donné 
une suite favorable à la démarche mentionnée au chiffre 5; 

!'.i) Signer les documents nécessaires. 

Bruxelles, le 3 décembre i 916. 

Der Generalgo1werne1u in Belqien, 

Freiherr VON Bass1NG, 
-Ceneealeberst. 
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Arrêté concernant l'exécution de l'ordre du 20 novembre 1916 imposant 
une contribution de guerre. 

Dans sa session d'u 2 décembre19:i6 au cours de laquelle i] avait à prendre une 
résolution, conformément à l'arrêté du 20 novembre 1916, sur le mode de règle­ 
ment de la contribution de guerre imposée à la populationbelge, le conseil pro­ 
vincial de la province de la Flandre orientale à décidé ce qui suit : de refuser la 
coopération de la province. 

Cette résolution n'est pas de nature à assurer le règlement de la contribution 
de guerre et est contraire à l'intérêt général; pour ces motifs, elle est annulée, 
conformément à l'article 89 de la loi provinciale du 50 avril i836. 

En même temps, le Président de la province dè la Flandre orientale (Prâsident 
der Zivilvcrwaltung) est autorisé à 'prendre les mesures désignées ci-après, qui 
seront obligatoires pour la dite province : 
i) conclure solidairement avec lesautres provinces les contrats nécessaires en 

vue d'assurer pendant six mois le paiement de la contribution de guerre, imposée 
à la population belge et payable à partir du 1.0décembre -1916, et, ·1e cas échéant, 
contracter dans cc but un emprunt; 

2) conclure Jes arrangements 'nécessaires en vue d'assurer le paiement des 
intérêts et Ic remboursement de cet emprunt, ainsi quela couverture des obliga­ 
tions provinciales échéant le rn [anvier J 9f 7 .et le paiement des intérêts de l' em­ 
pruiu de contribution de guerre contracté en décembre 19 H'$ ; ' 

5) faire une démarche auprès de l'Administratlon allemande afin que les 
sommes· nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortissement de ces 
emprunts puissent être prélevéessurle budget belge à titre de subsides communs;• 

4) conclure solidairement avec les autres provinces un emprunt pour couvrir 
les frais d'intérêts et d'amortissement, s'il n'était pas donné une suite favorable à 
Ja démarche mentionnée au chiffre 5; - 

o) signer les documents nécessaires. 

Bruxe1les et A. H. Qu. dela JVe armée, le 5 décembre t916. 

Der Gmeralçouoerneur in Belqie«, . Der Oberbe/ehlshaber der f/1. Armee, 

Freiherr VON Brssraa, Herzog ALBRECHT VON WünTTE111BEHG, 
Generaloberst, GeneralfeldmarscllalJ. 

Arrêté concernant l'exécution de l'ordre du 20 novembre· 1916 imposant 
une contribution de guerre. 

Dans sa session du 2 décembre HH6 au cours de laquelle il avait à prendre 
une résolution, conformément, à l'arrêté du 20 novembre :i 9t6, sur Je mode de 
règlement de la contribution de guerre imposée à la population belge, le Cons e 
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provincial de la province du Hainaut a décidé ce qui suit"; de refuser la coopéra­ 
tion de la province. 

Celle résolutiou n'est pas de nature à assurer le règlement de la contrlbüliou 
de guerre et est contraire à l'intérêt général ; pour ces motifs, elle est annulée, 
conformément à l'article 89 de la loi provinciale du 50 avril i836. 

En même temps, le Gouverneur militaire de la .province du Hainaut est auto­ 
risé, de concert avec Ic Président de l'administration civile (Prâsidenten der 
Zh ilverwaltung) de celle province. i1 prendre les mesures désignées ci-après, 
qui seront obligatoires pour la dite province : 

1) conclure solidairement avec les autres provinces les contra ts nécessaires en 
vue d'assurer pendant six mois le paiement de la contribution de guerre, impo­ 
sée à la population belge el payable à partir du 10 décembre -19f 6, et, Ic cas 
échéant, contracter dans cc hul un emprunt, 
2) conclure les arrangements nécessaires en vue __ d'assurer le· paiement des 

intérêts et le remboursement de cet emprunt, ainsi que la couverture des obliga­ 
tions provinciales échéant le H,· janvier j 917 el Ic paiement des intérêts 
de l'emprunt <le contribution de guerre contracté en décembre i91ö; 
3) foire une démarche auprès de l'administration allemande afin que les 

sommes nécessaires au paiement des intérêts et à l'amortissement de cts 
emprunts puissent être prélevées sm· le budget belge à litre de subsides 
communs; 

4) conclure solidairement avec les autres provinces un emprunt pour 
couvrir les frais d'intérêts et d'amortissement, s'il n'était pas donné une 
suite favorable à la démarche mentionnée au chillre 5; 

~) signer les documents nécessaires. 

Bruxelles et A. H. Qu. de Ja VIe armée, le 5 décembrel iltû. 

Der Ge11eralgou1:er11nt1· in Belqie», 

Freiherr VON 81ss1NG, 
Generaloberst. 

Der ()bërbefehlsltaber der F 1. Armee, 

Freiherr vox FAuŒNHAUSBN, 

Geueraloberst. 

(Bulletin f)fficiel tlrs Lois tl .irrêté» pour le territoire bel91•, n° 284-, du 
4 décembre t916.) 

Texte de la résolution prise par le Conseil provincial 
de la Flandre occidentale. 

Ten jaar 19161 den 211 der mnand December, 's middags (d. b.), zijn de 
' . 

provincieraadsleden, op dagvaard krachtens het hieronderstaande besluit 
(suil Ic texte de l'arrêté allemand). bijeengekomen in het stadhuis van Brugge .•• 

De Buad gaat over tot <le dagorde vastgesteld door het besluit van bijeen­ 
roeping van 20 November 1916. 
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De H. Kervijn deMeerendré legt de zaak voor oogen die aan tie beraad­ 
slagingen van de Provincieraad onderworpen wordt. 

Na bespreking neemt de Provincieraad, ~ij zitten en opstaan en bij meer-ë 
dorheid van stemmen de volgende beslissing : 

De Provincieraad van ,v est-Vlaauderen : 
Gezien het bevel aan de negen provinciën.des lands gegeven om, bij middel 

van leening, eene nieuwe oorlogsbelasting van vijftig millioen frank pe1· 
maand te betalen. 

Overwegende dat de oorlogsbelasting. die tot dus ver opgelegd werd, 
veertig' millioen frank per maand bedroeg en dat de Raad al reeds door zijne 
beraadslagingen van f 9 December 1914 en 50 November t 9-l ÎJ al <le strengheid 
daarvan heeft doen uitschijnen; 

Overwegende dat deze last, verre van verlicht te zijn geworden verhoogd 
is tot een beloop van tien milloen frank per maand, ofschoon het land nog 
dieper dan te voren getroffen is in zijn- geldwezen, in zijne nijverheid en in 
zijnen handel; 

Overwegende dat, ten gevolge van verhinderingen in het verkeer, van 
opeischingen van grondstoffen en werktuigen, ten gc\·olge ook van hel 
gedwongen stilvallen van den arbeid in een groot getal werkplaatsen, uit 
hoofde van het in beslagnemen van het koperwerk of van andereopeischingen, 
het economische leven van het land om zoo le l~ggen uitgedoofd is en alle 
bronnen van welvaren volslagen opgedroogd; dut het gedwongen vervoer 
naar den vreemde van duizenden werklieden, ambachtslieden en burgers 
nog het schrikkelijke van dezen toestand vergroot , 

Overwegende Jat de oorlogsbelasting op verre ná het bedrag der uitgaven 
niet dekt, die ten laste van het land gclr>gd worden in hel belang van hel 
bezettingsleger ; dat bovendien de gemeenten te voorzien hebben in de kosten 
van huisvesting der troepen; als mede in de kosten van allerhande werken, 
door de krijgsoverheid opgelegd; dat, nm le voorzien in deze laatste en 
zeerdrukkenrle uitgaven, het meestedeel der gemeenten van West-Vlaande­ 
red lceningen hebben moeten aangaan, waarvan het bedrag verre hare gel­ 
delijke middelen overtreft. 

Overwegende dat, in zijne "toesprnak van 25 November i!lf 6, hel hoofd 
van het Burgerlijk bestuur bij hel AlgcmP.cn Gouvernement aan de Afgevaar­ 
digden der Bestendige Deputatiën te kennen gegeven heeft, dal de provin­ 
ciën in de verplichting gesteld waren de regeling der nieuwe oorlogsbelas­ 
ting te verzekeren; dat deze belasting, in geval van weigeren van hunnent­ 
weke, zoo verhoogd worden tot ten minste tachtig milloen frank, en dat de 
inning daarvan desnoods zoo gcd_aan worden, bij dwang, door alle middelen 
van druk waarover de duitsche overheid beschikt, . 

Akte nemende van deze woorden die aan de Provincieraden geenerhandc 
vrijheid van oordeel overlaten, en verlangende aan het reeds al te hard 
beproefde land grootere allenden le sparen. 

Beslist, onder voorbehoud van de voorcngaande bemerkingen de besten­ 
dige Deputatie te belasten, door haar daartoe de noodige machtigiugen te 
geven: 
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i0 Solidair met de · andere provinciën-voor den duur van 6 maanden de 
\loodzakelijke maatregelen tot uitbetaling der krijgs~elasling,clie de belgischc 
bevolking van i'O December t9t6 of lol nader bericht opgelegd werd te 
ncmen_en desnoods daartoe cerrteening aan le gaan; 

~" De noodige maatr<'gdcn le nemen met het oog op de betaling der 
intresten en He terugbetaling dezen leening, met netoog op de dekking der 
provincieschuldbrieven, die op i5 Januari 1917 vervallen, alsook met het 
OOI{ op de hc1ali11g der intresten _yan de in December i'9H> aangega~e 
belastingslcening; _ 

5° Tot het Duitseh bestuur het verzoek te richten dat de benoodigde 
sornmeu voor de hetaling der interesten en de delging dezer leeningen, den 
provinciën gezamenlijk uit de Belgische begrooling, als gemcenscbappellijke 

_ toelage zouden toegestaan worden; 
·. -4° Solidair met de andere provinciën eene leening aan te gaan ten 
behoeve der dekking van de betaling der interesten en van de.delging in 
geval het verzoek onder 1l 5 afgewezen wordt; 

5° l~en zijner leden machtiging te geven om de noodigc oorkonden te· 
onderleekc nen. 

De dagorde afgehandeld zijnde verklaart de H. J. Verhaeghe~ overeen­ 
komstig het besluit van hijeeroeping, den zittijd gesloten. 

ANNEXE N° XXIII. 

[ Les Banques belges reçurent le ~ décembre un ultimatum du Commis­ 
saire général allemand von Lumm leur imposant de verser les ~0,000,000 
de francs mensuels de la contribution de guerre. 

_ « Les Banques, portait .I'ultimatum, ont à donner immédiatement suife à 
,, cet ordre et à présenter à mon approbation les contrais à signer, endéans 
» les trois· jours. Si différentes banques refusaient d'adhérer au Syndicat, 
» elles seraient placées sous séquest re. Au cas où un plus grand nombre de 
» banques essayeraient d'empêcher par une résistance passive la réalisation 
» et la trésorerie de la contribution de guerre de la manière indiquée ci­ 
» dessus, alors, ainsi qne M. le Chef d'Administration von Sandt l'a déjà 
)) communiqué le 2N novembre de cette année, elle serait portée à la somme 
>) minimum de 80,000)000 de francs par mois, répondant aux frais réels de 
» l'armée, et en même temps on prendrait des mesures pour assurer le 
_» paiement de celle contribution majorée. Les Banques qui opposeraient de 
)) la résistance seraient, le cas échéant, mises sous séquestre. » 

Apr ès avoir pris conuaissance de cet ultimatum Pl de la décision unanime 
des Banques de se résigner à subir la contrainte qui leur était imposée, la 
Banque Nationale dérida. à la demande de ces Banques, de leur foire éven­ 
tuellement les avances nécessaires pour leur permettre de supporter une 
charge aussi écrasante ; clic décida, en outre, de ne retirer aucun profit de 
ceu« aide éventuelle. 
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Les Banques adressèrent une protestation écrite au Commissaire général 

von Lumm, mais ·il refusa de la recevoir et. leu~ adressa, le 17 novembre, 
une circulaire interdisant, sous peine d'amende, (( de protester de n'importe 
quelle manière contre des mesures' de l'Autorité allemande ». 

(Extrait <lu Rapport adressé au Roi par la Banque Nationale 'de Belgique, 
p. 40.) 

ANNEXE N° XXIV. 
Extrait de la convention entre .les neuf provinces et Ies Banques participant 

à !'Emprunt interprovinoiaï de 300,000,000 de francs. . ' 

Par arrêté du 20 novembre 1916 (Bulletin officiel des lois et arrêtés du 
tl novembre 1916, n° 279), l' Au~orité allemande a· frappé la popuiatinu de 
la Belgique d'une nouvelle contribution de guerre fixée à 50 millions de 
francs par mois d'occupation. 

Le Commissaire général impérial pour les Banques en Belgique, par sa 
com-nunication du 2f> novembre f 916, a enjoint aux Banques de prêter leur 
concours pour assurer la trésorerie de fa contribution de g·uerrc. 

A la suite de la décision prise par li's Conseils provinciaux le 2 décem­ 
bre 1916, le Commissaire général pour les. Banques en Belgique a fait, le 
5 décembre 19f 6, aux représentants de la Banque Nationale el aux rcpré­ 
sentants du Comité des Banques la communication reproduite ci-après : 

cc Les Conseils provinciaux des provinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre 
orientale, de Hainaut, <le Limbourg, de Liégé et de Namur, ont, duns leur 
session cxlraordinuirc-du 2 décembre· courant, refusé de coopérer à fixer· le 
mode de règlement de la conlribution de guerre imposée à la population 
belge par ordre du 20 n'ovcmbre f916, le Conseil provincial de la province 
de Luxembourg n'a accordé sa coopération que oouditionnellemeut. Le· 
Conseil provincial de la Flandre occidentale a décidé de prêter sa coopéra­ 
tion au règlement de la contribution. Les décisions des Conseils pro, inciaux 
des huit premières provinces, prises dans une complète méconnaissance de 
la situation, ne sont pas de nature à assurer-le paiement <le la contribution 
de guerre el contr evienuent à l'intérêt public. Elles ont été suspend uts con­ 
formémcnt à l'article 89 de la loi provinciale du 50 avril f 856, par arrêtés de 
M. le Gouverneur général et des Commandants. supérieurs de fa .1_me d de 
la 6me armée, en date du 5 décembre-Iâlf et dans-les provinces d'Anvers, 

' Brabant, Hainaut, Limbourg, Liége, Luxembourg et Namur, les Gonvnneurs 
militaires ont été autorisés de concertavec les Présidents des Administrutions 
civiles-dans la province de la Flandre o rien laie, le Président del' Admi1;1:')lra­ 
tion civile seul- à prendre les mesures qui sont obligatoires pour les provin­ 
'ces prénommées (voir arrêtés du 5 décembre '19!6, publiés le 4 décembre 
au Bulletin Officiel des lois cl arrêtés, n° 284) : 

« Les Banques doivent assumer Ja trésorerie de Ia contribution de guerre, 
· de la façon que je leur ai exposée dans ma communication du 2~ novembre 
dernier, et prendre avec les provinces qui, en vertu des arrêtés du :5 déccru-. 
bre que je viens de rappeler, seront représentées ré$uliè1·emen1 cl arec 
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pouvoir de les engager, par les Gouverneurs militaires. et Présidents des 
Administrations civiles -·da~s la · Flandre orientale, par le Président 'de 
l'Administration civile seul - les arrangements nécessaires pourassurer la. 
trésorerie de la contribution de guerre». 
~n présence de cette situation et pour éviter au pays les malheurs dont il 

est menacé, les Banques se soumettent à l'ultimatum de M .. le Commissaire · 
général pour les Banques en Belgique. La Banque Nationale et le Départe­ 
ment d'émission, co _égaTd à cette situation et dans le même but, accordent 
aux Banques le concours exigé d'eux r!'r l'ultimatum de M .. le Commissaire 
général du 2~ novembre 1916, et cc dans les coûdit ions fixées par une con­ 
veution spéciale. 

Ceci exposé, entre : 
a) Les neuf provinces-de Ja Belgique: Arvers, Brabant, Flandre occirlen­ 

talc, Flandre orientale, Hainaut, Liége, Limbourg, Luxembourg et Namur, 
. agissant solidairement comme il est exigé d'elles . . . d'une part, et 

b) Les banques énumérées à l'article 5 ci-après et qui agissent sans solida- 
rité entre elles .· . . d'autre part; les di-tes soussignées de seconde - 
part _étant désignées ci-après sous le terme « Les Banques», il a été convenu 
ce qui suit: 

ARTICU!. PREfüRR. 

Les neuf pro rinces de la Belgique émettent des bons de caisse à deux ans 
d'èchéance1 les obligeant solidairement, à concurrence d'un montant total 
de 500 millions de francs: Les dits bons de caisse porteront intérêt au taux 
de ;5 p. c. l'an; ils seront munis de quatre coupons semestriels. 
' Les 500 millions de francs de bons seront répartis én deux series : 

L~ première série, jouissance du W décembre t9f 6, remboursable le 
iO décembre 1918; la seconde série.jouissance du ¾0 mars 1917., rembour- · 
sable le 10 mars 19J9. 

ART, 2. 

Les bons de caisse en question sont pris ferme, au pair, par les Banques, 
qui s'engagent à en effectuer le paiement moitié en francs el moitié en marcs. 

Le versement, par les Banques, <lu prix de cession des bons sera effectué 
pa1· tiers, pour chacune des deux séries de HJO millions de francs, dans les , 

. . ' caisses de la Société Générale de Belgique, pour être porté au crédit d'un 
compte spécial à ouvrir collectivement aux neuf provinces de la Belgique. 

Ce versement sera fait à rnison d'un tiers le ~ de chaque mois, de manière 
à assurer Ic paiement, Ic 10 de chaque mois, de la mensualité de !JO millions 
de francs imposée aux neuf provinces comme contribution de guerre. 

Le versement des deux tiers dans chaque série sera majoré des intérêts au 
[aux de ö p. c. depuis la date de jouissance des, titres. 
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Les bons sont pris ferme par les contractants de la seconde part dans les 
proportious suivantes : 

Société Générale de Belgique 
Banque de Bruxelles . 
Caisse générale de Reports et de Dépôts 
Banque Internationale de Bruxelles 

d'Outrerner • 
Crédit Anversois 
Crédit Général Liégeois 
M. L. Lambert . 
MM. F.-M. Philippson el C 
M. E.-L.-J. Empain • 
MM. Cassel el C0• 

.MM. J. lfathieu et fiJs. 

.. 

M. Josse Allard. 
Banque belge! pour l'Etranger 
Crédit Général de Belgique . 
Union du Crédit de Bruxelles 
Comptoir d'Escompte de Bruxelles 
.MM. Nagelmackcrs fils et C• . 
Comptoir du Centre . 
. l\lM. Gofdzieher et Penso . 
Banque centrale de la Dendre 

tl'AnHrs 
centrale Anversoise 

Banque de l'Union Anversoise 
Crédit Mobilier de Belgique. • . ·• 
Banque de Crédit commercial 

d'Epargne et de Crédit • 
dé commerce • 
Anversoise de Fonds-publics el d'Escompte 

M. J. J. Le Grelle 

.. 

fr. 38,000iO0O 
. 25~000,000 
22,500,000 
9,000,000 

18,000,000 
11,000,ooq 
11;000,000 
7,560,000 
7,500,000 
7,500,000 
3,000,000 
2,500,000 
3,o·oo,ooo 
9,000,000 
4,500,000 
2,200~000 
1,000,000. 
3,500,000 
i.soo.ooo. 
1,400,000 
1,000,000 . 

16,000,000 
10,000,000 
7,500,000 
500,000 

5,000,000 
1,500,000 
4,500,000 
700,000 
300,000 
200,000 

1,400,000 
700J000 

1,800,000 
1,800,000 
700,000 

3,000,000 
1,000,000 
700,000 

4,500,000 
4,500,000 

.. 

Banque Arlonaisc • 
de la Flandre occidentale 

Crédit des Flandres . 
Banque centrale de la Sambre 

de Charleroi . 
Union du Crédit. de Charleroi 
Banque de Courtrai • 

centrale de la Lys • 
centrale de la Meuse 
de Gand • 
de Flandre . 

• 
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Banque de l'Union du Crédit de Gand . 
centrale du Limbourg · 

Crédit Limbourgeois • 
Banque de Huy • 
M)f. Fabri, de l.honeux et C0 

Banque géné~ale du Centre •. 
Liégeoise 

__ générale ile Liégé •. 
__ centrale de Liégé .. 
d'Escompte et de Compies-courants. 
Dubois, de Mélotte cl C•. 
Frésart et fils. 
centrale de la Dyle . · 
Meuse et Campine . 
du Hainaut • 

.. 
• 

Crédit commercial de l\Ions. 
Banque centrale de Namur . 

générale belge 
générale d'Ostende. • . . • • 

Crédit Osteudais . • . . . • 
Banque de Iloulers-Thielt . . • • • • 
Caisse commerciale de Roulers (MM. G. De Laere et C0

). 

Banque de Waes 
centrale Tournaisienne 

MM. Houtart et C0 

Banque de Verviers • 
de Turnhout . 
de l'Entre-Sambre-ei-Meuse • 

Caisse générale d'Epargne et de Retraite 

Total.' 

300,000 
· 700,000 
soo.ooo 

1,000,000 
1,000,000 
2,200,000 
7,000,000 
4,500,000 

. 1,800,000 
700,000 

1,,100,000 
300,000 
700,000 
300,000 

3,000,000 
300l000 

1,000,000 
10,000,000 

:300,000 
200,000 
900,000 
900,000 
600,000 
6~0,000 
300,000 

1,000~000 
300,000 
200,000 

2,000,000 

• 300,000,000 

ART. 4. 

11 est expressément entendu que si, avant l'expiration des six mois, le paie­ 
ment. de la contribution mensuelle de ~O millions de francs cessait d'être 
exigible, les Banques seraient déliées de· leur engagement pourla partie des 
bons correspondant aux mensualités qui ne devraient pas être payées. Le cas 
échéant, elles seraient · en droit d'annuler la levée de tout ou partie des 
titres, dont le produit ne devrait pas recevoir la destination prévue par le 
présent contrat. · 

ÁRT. ~. 

L'emprunt sera représenté par six· mille bons de 50,000 francs chacun. 
Toutefois, si les banques Ic 'demandent, il pourra être créé, dans chaque 
série, des coupures de 10,000 francs, a concurrence de 2ä p. c. du montant 
nominal des bons de chacune des deux séries; 
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Ils-porteront la clause d'engagement solidaire des neuf provinces contrac­ 
tantes et seront revêtus de la signature des représentants responsables et 
qualifiés des neuf provinces. Le contrôle et le visa des titres :;c feront, sous. 
leur l'CSjlons~bililé., par les fonctionnaires qu'elles préposeront à cet effet. 

Les frais d'impression des titres seront supportés par les provinces.soli­ 
daires. 

ÁRT. 6. 

Les coupons semestriels seront payables aux guich.ets de la Banque Natio­ 
nale de Belgique, du Département d'émission de la Société Générale de 
Belgique et de leurs agences, ainsi qu'aux guichets de toutes les Banques 
par+icipantes. Aucune commission ne sera prélevée par ces établissements 

. sur le paiement des coupons ou le remboursement des titres. 

ART. 7. 

Les neuf provinces s'engagent expressément el solidairement à constituer, 
entre les mains de la Société Générale de Belgique, la provision nécessaire 
au ,paiement des coupons semestriels, et ce huil jours au plus tard avant leur 
échèance. · . . 

Elles contractent de même l'engagement de créer les voies et moyens pour 
assurer, en temps opportun, au besoin par la perception d'impôts, le paie- 
ment des sommes nécessaires, pour toute la durée dé l'emprunt, au service 
des intérêts des bons. 

Elles prendront de même, en temps opportun, les dispositions nécessaires 
pour assurer le remboursement des Lous à I'échéanee indiquée sur les 
titres. 

AnT. 8. 

Le paiement mensuel de öO millions de francs, montant de la nouvelle 
contribution dé guerre, sera- effectué, dans la monnaie versée par les 
Banques, conformément à l'article 2, par les soins de la Société Générale de 
Belgique, par débit du compte collectif ouvert .aux provinces, sur le , u de 
l'autorisation spéciale à délivrer chaque mois par le Président de l' Adrni­ 
nistration civile du Brabant et, en cas d'euu.êchcmcnt de ce dernier, par le 
Président de J'Ad111ini~tration civile de la province d'Anvers, .agissunt au 
nom et pour le compte des neuf provinces solidaires. 

Ainsi fait en douze originaux à Bruxelles, le 8 décembre 1916. 
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CONTRIBUTION DE 'GUERRE 
imposée 

PAR ARH~TÉ DU 21 MAI 1917 
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ANNEXE n° XXV. 

Ordre imposant une contribution de- guerre. 

Par abrogation de l'ordre du ·20 novembre 1916 (Bulletin officie) des lois 
et arrêtés pour le territoire belge occupé 11° 279 du 21 novembre i9f6) et 
conformément à l'article 49 de là Convention de La Haye, concernant la . . 
réglementation des fois en usages de la guerre sur terre, il est imposé à 
la population belge, jusqu'à nouvel. ordre, une contribution de guerre de 
soixante millions de francs par mois, payable comme quote-part aux frais 
d'entretien de l'armée et aux frais d'administration du territoire occupé. 

Les neuf provinces de la Belgique se procureront les fonds nécessaires par 
voie d'emprunt. La forme et la teneùr des obligations à émettre par les pro­ 
vinces seront détcrrniùées par le Commfssaire générai impérial des banques 
en Belgique. · 

La première mensualité devra se' payer le H$ juïn 19f7 au plus.tard, les 
mensualités suivantes, au plus tard )e ·10 de chaque mois, à la caisse de 
l'armée de campagne (Feldkriegskasse) du Gouvernement général impérial à 
Bruxelles. Le Commissaire général impérial des banques en Belgique est 
autorisé ü fixer les sommes à concurrence desquelles les mensualités 
seront versées en marcs ou en francs à la caisse de l'armée de eampagne. 

Bruxelles, 2J mai f9t 7. 
De1· Generalçouuemeur in Belqien, 

Freiherr vox FALIŒNHAUSEN, 

Ceneraloberst. 

(Bulletin officiel des Lois et lin·êlés pour te territoire occuprf, n° 548, du 
21 mai i917.) 

ANNEXE N° XXVI. 

Arrêté concernant la session des conseils provinciaux. 

ARTICLE PREMl~R. 

Les conseils provinciaux des provinces belges sont convoqués en· session 
cxtrnordinairc qui se tiendra le 2 juin i9¼7, à midi (heure allemande), aux 
rhefs-lieux des provinces. 

Anr. 2. 

Dans le Gouvernement général en Belgique, la convocation de ces sessions 
extraordinaires ne sera publiée qu'au Bulletin officiel des lois et arrêtés pou1· 

· le territoire occupé; dans Ic territoire des opérations et <les étapes, elle le 
t sera de la manière qui y est en usage pour la publication des arrêtés, 
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ABT. 3. 

Les convocations des membres des· conseils provinciaux se feront par les 
députations permanentes. La présence du gouverneur de la province à ladite 
session n'est pas obligatoire. 

La députation permanente nommera un membre par qui la session sera 
ouverte et close. 

La session sera ouverte et close au nom du Gouverneur général impérial 
allemand, dans les provinces d' A1ivcrs; de Brabant, de Hainaut, de Lim­ 
bourg, de Liégé, de Luxembourg el de Na mur; elle le sera en même lem ps, au 
nom des Commandants en chef compétents, dans les provinces de Hainaut et" 
<le Luxembourg; dans les provinces de Flandre orientale et de [Ffaudro 
occidentale, la session sera ouverte et close au nom <les Commandants en 
chef compétents. 

AnT. 4. 

La durée de la session ne dépassera pas un jour; la session aura lieu à huis 
clos. 

Il n'y aura à l'ordre du jour que les dt"uA. points suivants, qui seuls pour­ 
ront ·faire l'objet des -délibëralions: 

(t) mode de règlement de la contribution de guerre imposée à la popula­ 
tion hel ge par orlre dn 21 mai i9 n ~ pour une période de six mois; - 

b) paiement des intérêts des emprunts de contribution deguerre. 

ART. 5. 

Les décisions prises par les conseils provinciaux dans cette session seront' 
valables quel que s~it Je nombre des membres présents. 

Bruxelles, Je 21 mai tlH7. 
Der Generalçouiemeur in Belqien, 

Freiherr VON FALKBNHAUSEN, 
G eneraloherst. 

(Bul let in officiel des lois et arrêtés po11r le territoire belge occupé, n° 548, 
du 21 mai f 917,) 

ÁNNEXE N° XXVII. 

Arrêté concernant l'exécution de l'ordre du 21 mai 1917 imposant 
une contribution de guerre. 

Les conseils provinciaux des neuf provinces de Belgique n'ont pas, dans 
leur session extraordinaire du 2 juin f917, pris les résolutions nécessaires 
pour assurer le· règlement de la contribution de guerre imposée à la popu­ 
lation belge par ordre du 2f mai 1917. Par cet acte, ils ont blessé l'intérêt 
général. Pour ces motifs, les résolutions qui ont été prises par les Conseils 
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provinciaux sont annulées, conformément à l'article 89 tie la loi provinciale 
du 50 avril i 836, et les Gouverneurs des provinces d'Anvers, de Brabant, 
de Hainaut, de Limbourg, tie Liégé, de Luxembourg cl de Námór, de con­ 
cert avec les Présidents compétents de l'administration civile [Präsidenten 
der Zivilverwaltung), ou bien, dans les provinces de Flan.dre orientale et de 
Flandre occidentale, les Présidents de l'administration ch ile, seuls, sont 
autorisés à prendre, chacun pour sa province, les mesures désignées 
ci après, qui seront obligatoires : 

1) Conclure solidairement avec les autres provinces : 
a· Les contrats nécessaires en vue d'assurer, pendant six ·moi~. le 

paiement ile la contribution de guerre imposée à la population 
belge par ordre du 21 mai {917 et., le cas échéant, contracter 
dans ce but un emprunt 

b) Les contrats nécessaires en vue d'assurer te paiement des intérêts 
et le remboursement de cet emprunt ainsi que le paiement des 
intérêts du troisième emprunt de contribution de guerre et, le 
caséehéaut, contracter tians ce but un emprunt; 

2) Signer Jes documents nécessaires. 

Bruxelles, le 3 juin i 917. 
Der Gënere! 9011ve1·1ze1w in _Bel[1ie11, 

Fre"ihcr1· voN F ALJCKNHAUSBN, 
Oeneraleberst. 

(Bulletin officiel de« lôis et arrêtés pour le territoire belge occupé, n° 5!>3 
du 4 juin {917.) 

ANNEXI N° XXVIII. 

Le Commissaire général von Lumm donna lecture aux Banques d'un ulti­ 
matum les sommant de payer sons la menace de la mise sous séquestre et 
d'une augmentation notable de la contribution en cas de résistance. 

Les Banques ne pouvaient. résister à la volonté despotique du Commissaire 
général von.Lumm. Ce fut à ce moment que M. le Directeur Lépreux lui fit, 
au nom de la Banque Nationale de Belgique, la déclaration suivante : 

« Nous arrivons encore une fois à un moment tragique, douloureux pour 
>> nous. 

» Encore une fois, les Banques privées, à la suite du refus des provinces, 
» reçoivent l'ordre, sons des sanctions menaçantes, de financer la mensualité 
,, de la contribution de gnerrr, et la Banque Nationale devra se résoudre, 
" sous les mêmes sanctions, à leur prêter éventuellement son concours pour 
n éviter au Pays des maux incalculables. 

» Qu'il me soit permis de faire en ce moment une constatation importante. 
,. C'est en se fondant sur la Convention de la Haye qne le Gouverneur 

» général n décidé d'imposer nu Pays une nouvelle et plus lourde contribu ... 
,, tion de guerre,_ 
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« La Convention de La Haye a eu pour mission de définir et de régler les 
» usages de. la guerre sur terre,· de les mettre en rapport avec les intérêts 
» de l'humanité et les exigences toujours croissantes de ia civilisation. 

» En termes plus précis, die voulait mettre fin à des pratiques d'un autre 
>> âge qui, en temps de guerre, considéraient comme naturels les confisca­ 
>) lions; l'atteinte à la propriété privée, le pillage. 

» C'est en s'inspirant de ces considérations élevées que la Conférence de 
>> La Haye légiféra, Jans les articles 42 à f56 concernant les droits el les obli­ 
» galions de l'autorité militaire sur le territoire d'un Ét~t ennemi. 

» Les textes sont formels : 

>> AnT. 46. - ..• La propriété privée ne peut être confisquée. 

» ART. 47, - Le pillage est formellement interdit. 

c< Art. D2, - Desréquisitions en nature et des services ne pourront être 
» réclamés des communes et des habitants, que pour les besoins de l'armée 
n d'occupation. » 

« Cependant, notre pays subit chaque jour et d'une façon rapidement 
» progressive nes réquisitions en nature qui sont· en contradiction avec 

· >) l'esprit 'et Ic lex le des articles précités. • 
» L'industrie, le commerce, l~s particuliers se voient enlever, l'une ses 

>> machines, ses matières premières, ses produits fabriqués, l'autre ses 
»vappruvisiounements en marchandises, les derniers des métaux, <les arbres, 
» sans que tout cela soit enlevé pour les besoins de l'armée d'occupnliou. . 

» Ainsi, tandis que la Convention de La Haye est invoquée pour [mposer 
» au pays d'onéreuses contributions de guerre, nous ne pouvons efficacement 
» nous appuyer sur la même Convention pour éviter les réquisitions qui 
>> ruinent progressivement notre malheureux pays. » 

Le comte Pocci répondit au nom del' Autorité alk mande : 
cc ·Nous ne pouvons pas admettre en ce moment une telle déclaration. La 

>> guerre économique a été déclenchée par le, Alliés qui veulent atteindre 
" l'Allemagne dans ses intérêts et même l'anéantir. Nous devons, pour y 
)> répondre; user de tous les moyens et nous procurer tout cc qui 11011s est 
;} nécessaire, même si nos réquisitions ne doivent pas servir à l'armée d'oc­ 
>> cupation. La situation de la Belgique est très grave el je comprends que 
>> vous Y(?US en plaigniez; mais ée n'est pas Ic morncn t de faire des remarques 
>> qui tendraient à faire croire que nous ne respectons pas les conventions 
» internationales. Vous ferez mieux d'adresser vos plaintes à ms alliés, 
>> l'Angleterre et la France. » _ 

Faut-il l'attribuer à une simple coïncidence? mais trois semaines après, 
~). le directeur Lépreux était arrêté dans son cabinet, à la Banque, et 'dans 
dt s circonstances douloureuses partait, une heure a près, pour l' Allemagne, 
où il fut interné au camp d'Holzmiuden avec d'autres p-rsonnalités belges, 
enlevées sous prétexte de représailles. 

(Extrait du Rapport présenté au Hoi par la Banque Nationale de Belgique, 
pp. 40-4i .) 
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ANNEXE N° XXIX. 

Convention entre les neuf provinces et les Banques participant 
à !'Emprunt interprovincial de 366,250,000 francs. 

Par arrêté du 2-l mai 1!)17 (Bulletin officiel des lois et nrrêtés du '21 mai 
19 l 7~ n° 548), l'Autorité allemande a frappé la population de la Belgique d'une 
nouvelle contribution de guerre fixée à soixante millions ·ac francs par mois 
d'occupation. 

Le Commissaire Général Impérial pom les Banques en Belgique, par sa com­ 
munication du 4 juin '19-17 ~ a enjoint aux Banques de prêter leur concours pour 
assurer· la trésorerie de la contribution de guerre, et cc dans les termes 
suivants : 

c< M1.rnsmu11s. 

» Par l'ordre du 21 mai 1917 cl conformément á l'arliclc-1-9 de la Convention 
>, de La Haye concernant les loiset usages de la guerre sur terre, il a été imposé 
» à la 'population belge, jusqu'à nouvel ordre, urie contribution de guerre men­ 
'' sue-lie de 60 millions de francs, pour subvenir aux frais d'entretien de l'armée 
» et aux frais d'adminislr ation des territoires occupés. Le paiement du premier 
n tenue doit avoir lieu au plus tard Ic 11, juin de celle année. 

n_ La contribution de guerre est imposée (c jusqu'à nouvel ordre n, mais le 
,, paiement devra, tout d'abord, n'être assuré que pour un terme de six mois. 

. . . 

>) Les neuf provinces ont i par conséquent, à contracter solidairement un 
» emprunt de 560 millions de francs pour pou mir régler ponctuellement à la 
» Caisse de l'armée de campagne les six mensualités de 60 millions de francs 
,, chacune. De même, les provinces ont à contracter un emprunt de 6, '250,000 
>> francs pour le paiement, aux échéances du '.l O juin cl du 10 septembre de 
n celle année, des intérêts, échéant à ces dates, de l'emprunt de contribution de 
,, 500 millions de francs contracté en décembre 19'16. 

» Les conseils provinciaux des neuf provinces belges n'ont pas pris, dans la 
» session extraordinaire qui avait été con, oquée pour Ic 2 juin de celle année; 
» les décisions nécessaires pour assurer les moyens de lever la contribution de 
» guerre imposée à la population belge. Celle attitude des consêils provinciaux 
» est contraire aux intérêts publics. En conséquence, les décisions, pour autant 
» qu'elles soient prises} sont suspendues, conformément à l'article 89 de la loi 
;1 provinciale du 50 avril 1836, cl les Gouverueurs des provinces d'Anvers, 
» Brabant, Hainaut, Liégc, Limbourg, Luxembourg et Namur, coniolntcmcnt 
» avec Ic Président de I' Admiuistrntion civile des dites provinces, de même que, 
1, pour les provinces de Flandre orientale et Flandre occidentale, les Présidents 
)> de l'Administration ci vile: seuls, ont reçu le pouvoir, liant leur province 
« respective, de : 

» -1" Conclure solidniremcntavce les autres provinces: 
» a) les contrats nécessaires en vue d'assurer, pendant 6 mois, le paiement de 

n la contribution de gucfrc-imposée à Ja population belge par.ordre du 2-1 mai 
,> j 9i 7 et, Ic cas échéant, de contracter dans cc bul un emprunt; 
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» b) les contrats nécessaires en vue d'assurer le paiement des intérêts et le 
» remboursement de cel emprunt, ainsi que le paiement des intér~ts du troisième 
» emprunt de contribution de. guerre et, Ic cas échéant, de contracter dans ce 
» but tin emprunt; 

» ~0 Autoriser un de ses membres ic\ signer Jes documents nécessaires. 
» Cel arrêté est déjä signé par M. Je Gouverneur Général el parait aujourd'hui 

» au Bulletin de .•• lois et arrêtés pour les territoires belges occupés. Pour les 
» territoires belges des opérations et les territoires d'étape, le même arrêté sera 
» mis en vigueur par M. le Quartier-maître général. . 

» Les Banques doivent entreprendre de financer la contribution de guerre de 
» la mème manière qu'en décembre dernier et conclure avec les provinces, les­ 
» quelles en vertu des arrêtés prérappelés sont représentées régulièrement et. 
» avec pouvoir d'engager les dites provinces, par les Gouverneurs militaires de 
» concert avec les Présidents de l'administration civile en Flandre orientale et 
>> Flandre occidentale par les Présidents de l'administration civile des dites pro­ 
>) vinces.seuls, les conventions nécessaires pour assurer le financement de six 
» mensualités de la contribution de guerre ~t J_e paiement,_ les 10 j~in et !O sep­ 
» tembre de celle année, des intérêts échéant à ces dates de l'emprunt de contri­ 
>> hu lion de _décembre dernier. 

» L'ordre du 21 mai l !117 me donne le droit de décider à concurrence de 
. . 

» quels montants en francs et en marks les termes mensuels de la contribntion 
» devront être versés à la Feldkriegskasse. Les différentes Banques laisant partie 
,1 du syndicat pourront effectuer les versements à leur gré.solt en marks, soit en 
» francs. C;cst l'affaire du Département d'Émission de veiller à cc que, par 
» J'échange de billets-mark contre des billets de la Société Générale, le montant 
» fixé par moi en billets rle cet institut puisse être versé à la Feldkriegskasse. 

« 'Les Banques-ont à donner suite immédiatement à ces inst ructinns et à. 
» me soumettre pour samedi 9 juin prochain les conventious signées. Si 
)) quelques banques refusent de participer au Syndicat, elles seront mises 
» sous séquestre. Si cependant mi grand_ nombre de banques essayaient, par 
?> une résistance passive, d'empêcher Ic financement de la manière indiquée, 
» ou si Ic Département d'émission de la Société Générale rcf usait de se prê­ 
» ter à l'échange des mark contre ses propres billets, la contribution; comme 
>> M. le Président de l'Administration civile l'a déjà dit égalcrnent aux repré­ 
» sentants des provinces, serait fixée au chiffre correspondant aux. frais 
)) réels de l' Armée qui sont beaucoup plus considérables cl le recouvrement 
,, de celle contribution plus élevée se pratiquerait par tous les moyens de 
» contrainte dont nous disposons. 

>) Je vous requiers, Messieurs, de me faire part 'de votre décision et de 
» prendre les dispositions nécessaires pour financer la contribution de 
» guerre. » 

Les banques, eu égard à la situation où les place l'ordre de i\I. le Commis­ 
saire Général pour les Banques en Belgique et pour épargner au pays les 
malheurs dont il est menacé et notamment les conséquences de la perception 
par des moyens de contrainte d'une contribution de guerre plus élevée 
encore, se soumettent à l'ultimatum de M. le Commissaire général du 
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4 juin 1917,; la Banque 'Nationale cl le Département d'émission, en présence 
de cette situation el dans le même bul, aeeordeut aux banques le concours 
exigé d'eux, el ce dans les conditions faisant l'objet d'accords spéciaux. 

Ceci exposé, entre : 
a) les neuf peovinccs de la Bclgi~1u~ : Anvers, Brabant, Flandre oceiden­ 

tal« .. Flondrc orientale, Huiuaut , Liégt•, l .• imbnurg; Luxembourg et Namur, 
agi:-,sa11t solidairement comme il est exigé d'elles, d'une pari, et 

6) Les banques énumérées à l'article 3 ci-après et qui agissent sans 
solidarité entre elles, d'autre part. 

Les dites soussigrrées de seconde part étant désignées ci-après sous le 
terme « les Banques », 

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICI.È PRUIIEll, 

Les neuf provinces de la B,·lgique émettront des bons de caisse à deux ans 
d'échéance, les obligeant solidairement, à concurrence ({un moulant total 
de trois cent soixante-six millions deux cent cinquante mille francs. Les 

. dits lions ,Ir caisse po1 Ierunt intérêt au taux de cinq pour cent I'an , 11s 
seront 1111111i~ dt· quntre coupons semestriels. 

Les 366,250,0UO francs de bons seront répartis .-n deux séries : 
La première série, d'un montant nominal de f 62,~t)0,000 francs, 

juuissance du 10 juin 1917, remboursable Ic 1.0 juin HH9; · 
La deuxième série, d'un 111011lanl 110111i11al de .183, 7ü0,000 francs, 

jouissance du iO septembre 1917, remboursahle Ic 10 septembre 1919. 

Anr. 2. 

Les Lons de caisse en quesi ion sont pris ferure, au pair; par les banques, 
qui s'en.gagent à en effectuer le payement à la Société Générale· de Belgique, 
à leur gré, en francs ou en mark. · 

La levée d~s Lons par les banques se fera : 
") Pour les bons de Ja première série : 

A concurrence de 62,ö00,000 francs, en juin -!917; 
60,000,000 - eù juillet !!H 7; 
60,0U0:U00 - eu août ÜH7. 

b) Pour les bons de la deuxième série : 

A concurrence dr. 63,7~0,000 francs, en septembre '.UH 7; 
60,000,000 - en octobre t9J7; 
60,U00,0U0 - en novembre 1917. 

Le prix de cession des l,011s sera versé à la Société Générale, pour être 
porté au crédit d'un compte spécial à ouvrir colleclivemeut aux neuf pro­ 
vinccs de la lklgiquc; le ,·crSl'IJH•11t devra avoir lieu le ä de chaque mois, de 
mnuièr« à assurer le payt·mc1t1, le {U du mèine muis, de la mensualité de 
ti0100010UO f, ancs, imposée aux neut pru, iuc. s comme contribution de 
guerre. 
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Le prix des bons à lever en juillet, août, octobre el novembre sera majoré· 
des intérêts aux taux de 5 p. c. depuis la date de jouissance des titres. 

ART. 5. 

Les huns sont pris ferme par les contractants de seconde part dans les pro­ 
portions suivantes : 

Société Générale de Dèlgicp1~ 
Banque de Bruxelles . 
Caisse Générale de Reports et de Dépôts 
Banque d'Outrerner . 
Crédit Anversois .. · . 
Crédit Générul Liégeois · . 
. M. L. Lambert . 
l\JM, F.-M. Philippsnn el C0 

Banq t!e E.-L.-J. Empain 
• .MM. Cassel et C0 

MM. J. Matthieu et Fils 
M. J ossc All ard . 
Banque Belge pour l'Elrangcr 
Crédit Général de Belgique. 
Union du Crédit rie Brrixcllcs 
Comptoir cl'Escompl e de Brux dies 
MM. Nagelmackers Fils l'l C0 

Comptoir du Cent re . 
MM. Goldzichcr et Penso . 
Caisse Générale d'Epargne et de Hetruite 
Alost: Buuque Centrale de lq Dendre • 
Anvers: Banque d'Anvers . 

Centrale Anversoise • 
dt: l'Union Anversoise 

Crédit Mobilier de Belgique . 
Banque de Crédit Commercial 

d'Epargne et de Crédit 
<le Commerce • 
Anversoise de Fonds Publics et d'E,;compte. 

M.\l. J.-J. Le Grelle 

/· 

Cuisse hypothécaire Anversoise · • 
Banque de Kinder. 

Arion : Banque Arlouaise • 
Ilruqes : Banque de la Flandre Occicfcntnle • 

Crédit des Flandres 
Cltade1·oi: Ila1111uc Centrale de la Sambre . 

de Chaderoi • 
Union du Crédit de·Charlcroi • 

46,000,000 
41,000,000 
27,000,000 
21,500,000 
13,400,000 
13,400,000 
8,000,000 
8,000,000 
8,000,000 
3,500,000 
3,000,000· 
3,500,000 

10,500!000 
5,400,000 
2, 100,00·0 
1,200,000 
4,200,000 
2,200,000 
1,700,000 
2.200,000 
1,200,000 

i'9,500,000- 
. 12,200,000 
9,-000,000 
p00,000 

6,0001000 
.1,800,000 
4,400,000 
800,000 
300:000 

7,40"0,000 
300,000 
200,000 

1:700,000 
800,000 

2,200,000 
2,~00,000 
300,000 
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Courtrai: Banque de Courtrai 
Centrale <le la Lys 

Dinant : Banque Centrale de la Meuse • 
Dison.-: Banque H. Drèze 
Gand : Banque de Gand • 

Banque de Flandre • 
Banque de l'Union du Crédit de Gand. 

Gilly : M, Charles Bi vort. . 
Hosseit : Banque Centrale du Limbourg. 

Crédit Limbourgeois - . : 
Banque Goetsbloets el C0• 

Huy: Banque de Huy .. 
M. Fabri, de l.honcuxet C0• 

La Loin:iè,·c : Banque Génémle du Ccnlre . 
Liége : Banque Liégoise 

Banque Générale de Liége, 
Banque Centrale de Liégc ·. 
Banque 'Dubois, de Mélollc et C0• 

Banque Frésart el Fils 
Louvain : Banque Centrale de la 'Dylè • , 

Banque Populaire de l.ouvain, 
Caisse Centrale de Crédit 

·, 

.• 

. 
1 

·-Ala<'s1•1;ck : Banque Meuse et Campine. . . •. 

/J/011s : Banque du Hainaut . 
Crédi: Commercial de Mons 
Union du Crédit de Mons . 

Namur, : Banque Centrale de Namur 
Banque Générale Belge . 

Ustrnd,'. : BanqueGénérale d'Ostende 
Crédit Ostendais . • . 

Roulers : Banque de Houlers-Thielt 
Caisse Commerciale de Roulers (MM. G. De lacre 
el C0

) • 

St-tëicoto»: Banque de Waes(MM. Verwilghen, Wauters el C0). 

Tirlcmou! : Crédit Tirlemontois • 

. 
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- 3,600,000 
1,200\000 
800,000 
200,000 

5,400,000 
5,400,000 
30(),000 
200,000 
800,000 
300,000 
2ÓO,OOO 

1,200,000 
1,200,000 
2,600,000 
9,300,000 
5,400,000 
2,200,000 
l,5QO,OOO 
300,000 
800,000 
500,000 
500,000 
300,000 

· 3,600;000 
300,000 
500,000 

1,200,000 
12,200,000 

300,000 
200,000 

1,000,000 

Tournai : Banque Centrale Tournaisicune • 
MM. Houtart et C10 

rd. Henri Leman. · 
Tun.lunit : Ba.rque de Turnhout. 
·Verviers: 13a ique de Yrrviers .. 
!Falco111·t : Banque de l'Enlrr.,Samhre-el-nicuse 

(MM t,élix Pierlot et Cie). 

1,000,000 
700,000 
300,000 
700,000 
300,000 
300,000 
300,000 

1,200,000 

250,000 

Total Irs, 306,250,000 



l N° 376 ] ( 68 ) 

A1rr. 4. 

li est expressément entendu que si, _avant l'expiration des si·x moisi le 
paiement de la contributinn mensuelle de 60 millions cessait d'être exigible, 
les Banques seraient déliées de leur engagement pour la partie des Bons 
correspondant aux' mensualités qui ne devraient pas être payées. Le cas 
échéant, elles seraient en droit d'annuler la levée, de tout ou partie des 
titres, dont le produit ne devrait pas recevoir la destination prévue par le 
présent contrat. 

ART. 5. 
L'emprunt sera représenté par 7,5:2?.i Bons de cinquante mille francs cha- . 

cnr!. Toutefois, si les Banques le demandent, il pourra être créé, dans 
chaque série, des coupures de dix . mille francs à concurrence de 25 P: c. 
du montant nominal dt·s Bons de chacune des deux séries. 
Ils porteront la clause d'engagement. solidaire des neuf provinces conl.rac­ 

tantes et seront revêt us de la signature des représentants- responsables et 
qualifiés des neuf provinces. Le contrôle et le visa des titres se feront, sous 
leur responsabilité, par lès fonctionnaires qu'elles préposeront à cet effet. 

Les frais d'impression des titres seront supportés par les provinces. soli­ 
daires. 

ART, 6. 
Les con pons se mest riels seront payables aux gu"ichets de la Banque Natio­ 

nale, de Belgique, du Département d'Émission de la Söciéfé Générale de Bel-:­ 
gique et de leurs agenees, ainsi qu'aux guichets de toutes les Banques partl­ 
eipantés Aucune commission ne sera prélevée par ces étuhlissements sur le 
paiement des coupons ou Ic remboursement des litres. 

ART. 7. 
Les neuf provinces s'engagent expressément et solidairement à constituer, 

entre les mains de la Société Générale de Belgique, la provision nécessaire au 
paiement des. coupons semestriels, ri. ce huil jours au plus tard avant leur 
échéance. 

· Elle contructent de même l'engagement de créer les voies et moyens pour 
assurer, en temrs opportun. au besoin pur la perception d'impôts, le paie­ 
ment des sommes nécessaires pour toute la durée de l'emprunt, au service 
des intérêts des Bons. 

Elles prennent de même, en temps opportun, les dispositions nécessaires 
pour assurer le remboursement des Bons à l'échéance indiquée sur lei Litres. 

ART. 8. 
Le paiement mensuel de 60,000,000 de francs, montant de la nouvelle 

contribution d1: guerre, sera effectué, par Jes soins de la Société ·Gé11érale de 
Belgique, par le débit du compte collectif ouvert aux Provinces sur le vu de 
l'autorisation spéciale à délivrer chaque mois pat' le Président de l'adminis­ 
tration civile du Brabant, el, en cas d'empêchement de cc dernier, par le 
Président de I'adrninis: ration civile de la province d'Anvers, agissant au 
nom et pour le compte ries neufs provinces solidaires. 

Ainsi fait en douze orlginaux, à Bruxelles, le 9 juin :1917, 
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Al'fNÉXE XXXI. 

' Arrêté (pour le territoire belge occupé) relatif à une session extraordinaire 
des conseils provinciaux. 

ARTICLE PHElllKR. . . 
Les conseils provinciaux des provinces belges sont convoqués en session 

extraordinaire qui se tiendra Ic samedi 1er décembre t917, à l2 heures, aux 
chefs-lieux des provi11ee~. 

ART, 2. 

La convncation de ces sessions extraordinaires ne sera publiée , dans 1~ lt!r~ 
riloire du Gouvernement général·en Belgique, qu'au Bulletin officiel des lois 
et arrêtés pour le territoire belge occupé; dans Ic territoire des opérations et 
des étapes, elle le sera tL: la manière y usitée pour ia publicationdes arrêtés. 

ART. 5. 

Les convocations des membres des conseils provinciaux SL' feront par les 
députa lions permanentes. La présence <lu gouverneur de la province à ladite 
session n'est pas obhgatoire. 
ta dépuration permanente nommera un membre par qui la session sera 

ou, erte el close, 
La session sera ouverte et close au nom du GouHrnt~nr général impérial 

allemund.rlans les provinces .l'Anvers.tlc Br.rbmt, tic Haiuuut , tie Limbourg,~ 
de Liège, de Luxembourg cl de ~am11r, et e11 inème temps dans les prn­ 
viuces de Hainaut cl de Luxembourg, au nom des Commandants en chef 
compétents; dans les provinces de Flandre orientale et de Fland re oecideutale, 
la session sera om erte et close au nom des Commandants en chef compétents. 

ART. 4. 

La durée de la session ne dépassera pas un jour; la session aura lieu à 
huis clos. 

Il n'y aura à l'ordre du jour que les deux points suivants, qui seuls pourront 
faire l'objet des délibérations : 

a) Mode de règlement de six mensualités subséquentes, échéant de 
décembre rn17 à mai f918, dL' la contribution d,· guerre imposée _à la popu­ 
lation belge par ordre du 21 mai 1917; 

b) Manière de se procurer les fonds nécessaires au paiement des bons de 
caÎSS(' cl des coupons d'intérêt. échéant en décembre i9-17 et en mars H)l81 

des emprunts (Ic contribution de guerr(' contractés jusqu'à présent. 
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Les décisions prises par les-conseils _provinciaux dans celle session seront 
valables quel (file soit le nombre des membres présents. 

Bruxelles, 2~ novembre 19{7 

Grosses Hauptquartier, le 22 novembre 1917. 

Der Genemlquartiermeister, 

HAHNDOllFF' 

Generalleutnant. 

Der Generalyouv(!1'11eu,· in B,,/gien, 

Freiherr vos FAtKENBAUSBN. 

Geueraloberst. 

(B11lleti11 offic el des Lois el Arrêtés J)ou,· le territoire belge occupé, 11° 4!7 
du 22 novembre f917.) 

ANNl!XE ~o XXXII. 

Arrêté (pour le territoire belge occupé) concernant l'exécution de l'ordre du 
2~ mai 1917 imposant une contribution· de guerre. 

Les conseils provinciaux des neuf provinces de Belgique n'ont pos, dans 
leur session extraordinuire du ter décembre· 1917, pris les résolutions néces­ 
saires pour continuer .dnssurer le régh-mrnt de la contribution de guerre 
imposée á la populalion helge par ordre du 2t mai -1917. Jiar cet acte, ils 
ont. blessé l'in térèt général. Pour ces motifs, les résolutions qui ont été 
prises par les co1'1seils provinciaux sout a111111lfrs, conforrriém.-nt il l'article 89 
de la loi provinciule du 50 avril 1856) cl les Gouverneurs tics provinces 
d'Anvers, de Brabant, de Hainaut, de Limbourg, de Liège. de Luxembourg 
et de Namur, de concert av..c les Prési.leut s compétents de l'Admiuistrutiun 
civile (Präsidcnlen der Zivilverwaltuug}, ou bien dans les provinces de 
Flandre orientale et de Flandre occidentale, les Présidents <le l'A«lmihîstra­ 
tion civile, seuls, sont autorisés à prendre, chacun pour sa province, les 
mesures désignérs ci-après, qui s1·roJ1L obligatoires : 

1° Conclure solidairement avec les autres provinces 
a) les con! rats nécessaires Pil vue d'assurer Ic paiement de six mensua­ 

lités subséquentes, échéant de décembre f 917 à mai J9t8, de la 
contribution de guerre imposée à la population belge par ordre du 
21 mai 1917 et, le cas échéant, cout ra eter dans cc but 'un emprunt; 

b) les cnntrnts nécessaires en vue de se procurer les fonds pour Ic 
paiement des intérêts cl le remboursement de cet emprunt ainsi, 
que pour le paiement des bous de caisse iutcrprov iueiaux, échéant 
en décembre rnt7 et en mars 19-18, du 2° emprunt de cuutr i­ 
bution de guerre, et des coupons d'intérêts, échéant pendant les 
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mèmes mois, des divers emprunts d~ contribution de guerre, et, 
le cas· échéant, contracter dans ce but un emprunt, 

2° Signer les documents nécessaires. 

Bruxelles.Je 5 décembre 1917. 

Grosses Hau ptq uartier, le 5 décembre J 9,17. 

Der Generatcnortiermeister, 

HAHNDOIUlF, 

Generalleutnant. 

0Pi' Genernlgmwernem· in Bel9ie11, 

Freiherr VON F ALKENDAUSKN, 

Generaloberst. · 

( Bulletin officiel t!P-s Lois et A rrêté» pour l,;, territoire belge occupé, n° ,t:2.f 
du :) décem bre !917.) 

ANNEXEN° XXXBI. 

Poursuivant, avec une obstination et une ténacité dont la préméditation 
est aujourd'hui étabiie, s0'11 plan de destruction et d'anéantissement de toutes 
les richesses du Pays, le Gouvernement nllcmnnd décida six mois après 
d'imposer à nos provinces une nouvelle coutrihution de gurrrc de 560 mil­ 
lions de francs pour mie période de six muis.: 

Nous décidâmcs.tavec la Société Générale de Bldg;que, dt~ protester auprès 
de l'Empereur d'Allemagne contre l'épouvantahle situauon <JUi était faite à 
la Belgique; l'appel suivant; signé par toutes les Banques du Pays, fot adressé 
le 2'4 novembre 1917 : 

« Les soussignés, interprètes des sentiments de toutes les Banques du Pays, 
» se permettent de venir exposer à Voire l\fojeslé ce qui suit.: 

» A la suite d'1111 arrêté du 22 novembre ,t917 de S. E. k Gouverneur 
>> Général en Belgique, les Banques belges, 011t être eontruiutes, sous la me­ 
>> nace de sanctions graves pour Ic Pays, de financer une contribution tic 
» guerre de 560,000,000 de francs. 

» A l'occasion des contributions de guerre précédentes, les.Banques belges 
>> n'ont' cessé de protester, mais en vain, contre la situatiou qui leur est 
» imposée, si, jusqu'à présent, elk ont cédé devant. la force, c'est parce que 
,> leurs dirigeants, conscients du rôle que les Établissements · de crédit 
» assument dans la vie économique d'un pays, ont estimé que dans l'intérêt 
>> de la population, il fallait éviter le daugcr dont nous étions menacés de 
" voir prélever par tous les moyens de· coutraint e dont dispose l'Autorité 
» occupante une coutributiou plus él.ivée encore. 

>) Mais le désastre qui atteint notre malheureux Pays a pris de telles pro­ 
>> portions, que nous ne pouvons plus, sans étouffer le cri-de noire conscience 
,i et sans assumer ll's plus redoutables respnusabijités vis-à-vis du Pays1 
" nous dispenser d'en appeler à Votre Miljesté. 

» La Belgique offre au monde Ic plus lamentable spectacle: les ressources 
>> qu'elle lirait de son industrie et de son commerce, si Ilorissauts avant la 
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,, guerre, sont. complètement taries; notrècommèrcc n'existe plus; la plupart 
» de nos usines, grandes et petites, ont été dévastées, leurs installations et 
» leur outillage systématiquement enlevés ou détruits; l'un après l'autre, la 

· » plupart de nos bois sont rasés, d'énormes réquisitions de toute nature 
» épuisent les forcesvives du Pays. 
- » Mal~ré tout cela, plus de seize centsmillions-de francs de contributions 
)) tie ~lierre ont déjà été imposées aux Pro\'ÏIJCC5: sans compter toutes cel1es 
~ perçues au début des hostilités dans les villes et les communes traversées 
,, par les troupes envahissantes. 

» Ce n'est pas assez d'avoir: assisté impuissants à la ruine de notre corn .• 
,, merce, à la destruction et à la dispersion '~le notre outillage économique , 
)> il faut encore, uujo urd'[iui , qu_e nous voyions avec terreur se préparer 
» égalcmc11t notre déchéance financière. Ainsi s'ouvre devant nous la sombre 
» perspective qu'au moment de la paix, il ne restera plus qu'une Belgique 
" épuisée d des banques trop affaiblies pour pouvoir aider efficacement au 
» relèvement du Pays. 

,1 Le pouvoir occupant, .pour lever ces lourdes contributions, invoque 
» l'articlcëû de la Convention de La Haye, concernant les lois et cou~ufnes 
» de la guene sur terre. Il 11c nous appartient pas de discuter si sa manière 
>> de voir est justifiée duns Ic cas spécial de la Belgique qui fut entrainée, 
» malgré die, dans un épouvantable conflit. 

» :Mais, si mêrne celle Couvention peut nous être appliquée,îl n'en reste 
>> pas moins vrai que dans son texte comme dans son esprit, la Convention 
» dispose que les coutri butions de guerre ue peuvent être prélevées que pour 
» les· besoins de l'armée d'occupation et de l'administration du territoire. 
,, occupé, et.dans la proportion des ressources du Pays. 

» Les ressources du Pays sont anéanties 'et, chose plus grave encore, dies 
» ne peuvent être 'renouvelées puisque 110s approvisiounements 011l été 
» saisis, notre outillage dispersé ou détrmt. 

>> Nous ne voulons pas croire que la Be1giquc a perdu aux yeux de Votre 
» Majesté tout droit au bénéfice des Conventions solenelles qui régissent les 
» rapports des peuples entre eux et que ceux-ci 11e cessent d'invoquer. Au 
» contraire, Vot re Majesté, dans sa réponse à l'appel de Sa Sainteté le Pape, 
» a proclamé à son tour que le Droit doit primer Ja Force. 

» Nous venons demander pour notre malheureux Pays l'application de ce 
» grand principe et 11011S aimons à croire qu'il plaira à Votre Majesté <le 
>> répondre à l'appel que nous lui adressons. 

,, La Belgique est à bout de ressources et les charges qui pèsent dejà sur 
» elle rendront sa restauration lougue et dillicile jil appartieut à Votre Majeslé 
» de décider· si cel te restauration doit devenir impossible. 

» Angoissés par le spectacle des ruines qui nous entourent, nous dcrnan­ 
» dons à ~otrc i\fojeslé -fic soumettre notre appel à un examen approfondi. 
)> Puissent apparaître à ses. yeux toute l'étendue du désastre inunérité qui 
» atteint la Belgique, l'énormité des charges dont elle est déjà accablée el 
» l'impossibilité de la frapper de nouvelles et lourdes_ contributions. sous 
» lesquelles son crédit est mena~é de sombrer à jamais >1, 
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M. le Commissaire général von Lumm ne tint aucun compte de c1·t appel; 
sans attendre Ja réponse tic l'Empcreur, il adressa aux Banques un ultimatum 
leur ordonnant de s'exéeutcr sur-le-champ. 

L;~ réponse de l'Empereur, dutée 1111 17 décembre -f 917. nous fut transmise 
par le Gouverneur Général von Fulkcnhuuse», .en ces termes : 

c, Sei,,e iJ/oj,·1liit d-r Kaiser huben /lllerhöclt3l 4ei· Throucinqabe der 
» bel9i6cl,e11 Banken von 24. Norrmbtr ds Js.ein« Fol9e nicht zu 9ebe.u geniht., 

,, s/ von Fulkcnhauscn. » 
(1h1ductio11) : 

cc Sa très haute Majesté l'Empereur n'a pas daigné donner une suite à la 
,, requête au Trône ties Banques Lclgl's du 2111ovemore de cette année. 

,, 'i'>/ von Falkenhausen. » 

(Extrait du Rapport présenté au Roi pal' la Banque Nationale de Belgique, 
pp. 42-44.) 

ANNEXE N° XXX IV. 

Convention entre les neuf provinces et les banques participant à, l'emprunt 
intèrprovincial de 383,100;000 francs. 

Par arrêté du 22 novembre t 917 (Bull. tin of{tcirl des lois el crrétês du 
'22 novembre '.1917, n° ,H7',,l'Aulorilé allemande a exigé Ic règlement, pour la 
période de décembre 1 !H 7 à mai 1918, de six mensualités subséquentes de la 
contribution de guerre de 60 millions de francs par mois, imposée à la population 
belge par ordre du 21 mai HH 7. 

A cel effet, Jes neuf provinces belges, agissant solidairement, ont décidé la' 
création d'un nouvel emprunt de 583, lOO,UUO francs en vue du règlement tic six 
mensualités de la dite contribution de. guerre, du paiement des intérêts à échoir 
le ·10 décembre 1917 et Ic t U mars 19 J 8, des bons de caisse émis pour les con­ 
tributions précédentes et du paiement du timbre de 1/1.i p.c. à appliquer sur les 
581,!00,000 francs de bons nouveaux (arrêté du 15 octobre 1917). 

Le Commissaire général pour les Banques en Belgique.par sa lettre en date du 
5 décembre 1917 adressée au Consortium général des banques.:a enjoint à 
celles-ci de prêter leur concours pour Ilnauecr ce nouvel emprunt. 

Les Banques, eu é~a·rd à la situation où les place l'ordre de M, le Commissaire 
général pour les Banques en Belgique cl pour épargner au pay.-; les malheurs dont 
il ci-t menacé cl notamment les conséquences de.la perception, par 

I
des moyens 

de contrainte, d'une contribution de guerre plus élevée encore, se soumetteut 
aux ultimatums de M. le Commissaire général des 3 et 4 décembre H.lf 7; la 

. I 
Banque Nationale cl le Département d'Emission, en présence de celle situation 
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et dans le même but, accordent aux Banques le concours exigé d'eux, et ce dans 
les conditions faisant l'objet d'accords spéciaux. 

Ceci expo-é. entre : 
") les neuf provinces de la Belgique :_Anvers, Brabant, Flandre oceidenrale.. 

Flandre orientale, 'Hainaut., Liége, Limbourg, Luxembourg el Namur~ aglssant 
solidairement comme il est exigé d'elles, d'une part ; 

b) les Banques énumérées à l'article 5 ci-après et qui agissent sans solidarité 
entre elles, d'autre part. 

Les dites soussignées de seconde part étant désignées ci-après sous le terme 
,, les Banques», il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE PRR)llER. 

Les neuf provinces de Ja Belgique émettrônt des bons de caisse à deux ans 
d'échéance, les obligeant solidairement il concurrence d'un montant total de trois 
cent quatre-vingt-trois millions cent mille francs. 1 es dits bons de caisse porteront 
intérêt au taux de cinq pour cent l'an; ils seront munis de quatre coupons semes­ 
triels. 

Les 58.3, H>0,000 fr~ncs de bons seront répartis en deux séries : 
La première série, d'un montant nominal de 187 ;750,0UO francs, jouissance 

du t O décembre 19{ 7, remboursub!e Ic 10 décembre 191 H ;: 
La deuxième série, d'un montant nominal de 195,550,000 francs, jouissance 

du iO mars 1918, remboursable le IO mars 1910. 

ART. 2. 

Les bons de caisse en question· sont pris ferme, au pair, par les banques, 
qui s'engagent à e11 effectuer lé paiement à la Société Générale de Btlgiquc, 
suivant les iudicntions courenues <lans la lettre prérnppelée d11 5 déccm 
bre t9i7 du Commissaire Génêl'al pour les Banqués en Belgr,1111e. 

La levée des lions par les banques, se fera : 
a) Pour les hons de la première série : 

A concurr.-ncc de fr. 67.H>0,000 en décembre i917; 
fr. 60,500,000 en janvier {818; 
fr. 60,500,000 en février t!lf 8. 

b) Pour les hous de fa deuxième série: 

A concurrence de fr. 74,750,000 en mars 1918; 

fr. 601500\000 en avril f918; 
fr. 60,500,000 en mai 19!8. 

Le prix de cession des bons sera versé à la Société Générale, pour être 
porté au crédit d'un romptc spécial à ouvrir enller-tivemeut aux neuf pro­ 
vinces de la Belgique , le vcrsr-mcut devra avoir lir-u le fi de chaque mois, de 
manière n assurer Ic puiemeut, Ic fU du mois, tic la mensualité de 60,000,000 
de francs imposée aux neuf provinces comme conl ribution de. guerre. 
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Le prix ties bons àlever en janvier, février, avril et mai, sera majoré des' 
intérêts au faux de lS p. c. depuis la date de jouissance des titres. 

ART: 3. 

Les bons sont. pris ferme par les · contractants de seconde part Jans les 
proportions suivantes : · 

Société Génrrale de Belgique 
Banque de Bruxelles . 
Caisse Générale de Reports et de Dépôts 
Banque d'Outremer . 
Crédit Anversois 
Crédit Général Liégeois 
M. L. Lambert . 
MM. F .. M. Philippson el o,. 
Banque E.-L.-J. Empaiu 
MM. Cassel <•I C0 

MM. J. Mathieu et Fils 
M. Josse Allard • . 
Banque Belge pour l'Étranger 
Crédit Général d.1~ Bclgique . 
Union du Crédit de Bruxelles 
Corn ptoir d' Escompte de Bruxelles 
MM. Nagelmackers Fils cl C0 

Comptoir du Centre . 
MM. Goldeieheret Pcllso . . . 
Caisse Générale d'Éµárgne el de Hel raite 
Banque Centrale de la Dendre, Alost • 
An'IJers : Banque <l' An\(~rs . 

Cent raie Anversoise • 
de l'Union Anversoise 

Crédit Mobilier de Belgique . 
Banque de Crédit Commercial 

d'Ëpargne el de Crédit 
Banque de Commerce 
Ba1H1ue Anversoise de 
d'Eseompte . 

M.-J . .:J. Le Grelle 
Caisse Hypothécaire Anversois». 
Banq ue de Kinder • 

B1·11ges : Banque de la Flandre Occidentale 
Crédit des Flandres 

Charleroi : Banque centrale de la Sambre . 
Banque de Charler»! . 
Union du Crédit de Charleroi 

Courtrai: Banque de Courtrai 
Banque Centrale de la Lys . 

fr . 

.• 

l 

.. 

Fonds Publics et 

47,000,000 
42,000,000 
28,000,000 
22,500,000 ,. 
14,00,0,000 
14,000,000 
8,300,000 
8,300,000 
8,300,000 
3,700,000 
3,100,000 
3,700,000 

11,000,000 
5,600,000 
3,000,000 
1,300,000 
4,400,000 
2,300,000 
1,800,000 
2,500,000 
1,300,000 

~-0,500,000 
12,700,000 
9,400,000 
500,000 

6,200,000 
1,900,000 
4,600,000 

·. 

900,000 
400,000 

8,000,000 
400,000 

1,800,000 
900,000 

2,600,000 
2,300,000 
900,000 

3,800,000 
1,300,000 
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Dinant : Banque Centrale de la Meuse . 
Dison : Banque H. Drèze • 
Gand: Banque île Gand 

Banque <le Flandre . 
Union du Crédit de Gand. 

Hasselt : Banque Centrale du Limbourg 
Crédit Limbouegcois 
Banque Goetshloets et C0 

Huy : Banque de Huy. 
Fabri, de Lhonneux et C0 • 

· La Louvière: Banque Générale du Centre . 
Liéye : Banque Liégeoise 

Banque Générale de Liégé 
Banque Centrale de Liége 
Banque Dubois, de ,'lélotte et C0 

Banque Frésart et Fils 
Louoain : Banque Centrale de la Dyle.'. 

Ban'l11e Populaire <le Louvain 
Boerenbond, Caisse Centrale de crédit 

. l'tlurseyck: Banque Meuse et Campine 
Mons : Banque du Hainaut . ~ . 

Crédit Commercial de Mons 
Union ·du Crédit <le Mons;· 

..• 
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900,000 
300,000 

5,600 .• ooo 
5,600,000 

400,000 
900,ÓOO 
400,000 
300,000 

1,330,000 
1,300,000 
2,700,000 
9,700,000 
5,600,000 
2,300,000 
1,600,000 
400,000 
900,000 
600,000 
600,000 
400,000 

3,800,000 
400,000 
600,000 

1,300,000 
12,700,000 

300,000 
200,000 

1,000,000 

Namur : Banque Centrale de Namur 
Banque Générale Belge . 

Os(end'. : Banque Générale d'Ostende • 
Crédit Ostendais • 

Baulers : Banque de Houlers-Thièlt 
1\IM. G. De Larre el C0 (Caisse Commerciale de Rou- 

lers) • • . • . • • 
Saint-Nicolas : MM. Verwilghen, Wauters ·cl C0 (Banque de 

· Waes) -1 • • • 

Tirlemont : Crédit Tlrlemnntois . . • . • 
Tournai: Banque Centrale Touruaisicnne • 

MM. Houtart el C0 

M. Henri Leman .. 
Tm .. nhout : Banque de Turnhout. 
//e,·viers : Banque de Verviers . .• 
Walcout·t: Banque de l'Entre-Sambre et Meuse (MM. Félix 

Pie dol et C0
) , •• 

1,000,000 

800,000 
400,000 
800,000 

. 400,000 
400,000 
400,000 

1,300,000 

300,000 

Total • fr . 383,100,000 

AnT. 4. 

Il est expressément entendu que si, avant l'expiration des six mois, le 
paiement de la contribution meusuvll.: tl,· 60 .uilhous cessait d'être exigible, 
les banques seraient déliées tie leur c11gagemcnt po~1· la partie des bous cor- 



t N° 576, ] ( 78) 

respoudant aux mensualités qui ne devraient pas être payées. Le cas échéant, 
elles seraient en droit d'annuler la levée de tout ou partie des titres, dont le 
produit ne devrait pas recevoir la destination prévue par le présent coùtrat, 

·AaT. ~- 

L'emprunt sera représenté par 7,662 bons de öO mille Ïraucs chacun. 
Toutefois, si les Banques· le demandent, il _pomra être créé dans chaque 
série, des coupures de W mille francs à concurrence de 2?S ·p. c. du montant 
nominal des bons de chacune 'des deux séries. 
lis porteront la clause d'engagement solidaire des ·neuf provinces contrac­ 

tanks cl. Stront revêtus de la signature des représentants responsables et 
qualifiés des neuf provinces. Le contrôle et le visa des titres se feront, SO!]S 
leur responsabilité, par les fonctionnaires qu'elles préposeront à cel eflct. 

Les f~ais d'impression et de· timbre des titres seront apportés par les. 
provinces solidaires. 

An-r-. 6. 

~ Les coupons semestriels seront payables aux guichets de la Banque Natio­ 
nale de Belgique, du Département d'Émission de· la Société Générale de 
Belgique et de leurs agences, ainsi qu'aux guichets de toutes les Banques 
participantes. Aucun eomrnission ne sera prélevée par ces établissements sur 
Ic paiement des coupons ou le remboursement des titres. 

A11T. 7. 

Les neuf provinces s'engagent expressément et solidairement à constituer, 
cnl re les mains de la Société Générale de Belgique; la provision nécessaire 
au paiement des coupons semestriels, et ce huit jours au plus tard avant leur 
échéance. 

Elles contractent de mêmel'engagement de 'créer les voies et moyens 
pour assurer, en temps opportun, au besoin .par la perception d'impôts, le 
paiement des sommes nécessaires, pour toute la durée de l'emprunt, au scr-• 
vice des intérêts des bons. 

Elles prennent, de même, en temps opportun, les dispositions nécessaires 
pour assurer le remboursement des bons à l'échéance indiquée sur Jes titres. 

Le paiement mensuel de 60,000,000 de' francs, montant de Ia contribu­ 
tion de guerre, sera effectué, par les soins de la Société Générale de Belgique, 
par le débit du compte collectif ouvert. aux provinces, sur· le vu de l'autori- · 
satio n spéciale à délivrer chaque mois par le Président de l'Administration 
civile du Brabant, et 1 en cas d'empêchement de cc dernier, pa1· Ic Président 
de l'Administration civile de la province d'Anvers, agissant au nom et pour 
le compte des neuf provinces solidaires. 

Ainsi fait en douze originaux, à Bruxellesç.le 8 décembre 1917. 
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ANNEXE N° XXXVI. 

Arlêté relatif à une session extraordinaire des conseils provincia.ux. 

ARTICLE PRJUIIER. 

Les conseils provinciaux des provinces belges sont convoqués en session 
extraordinnire qui se tiendra le samedi tn juin 1918, à {2 heures, aux 
chefs-lieux des provinces. 

Anr. 2. 

La çonvoeatiun de ces sessions extraordinaires ne sera publiée, <lans le 
territoire du Go11n11cm<'n[ géuéral en Belgique, qu'aux Bulletins ofliciels des 
Lois et Arrêtés pour la Flandre et pour la \Vallonie; dans Ic torritoire des 
opérations cl des étapes, die Ic sera de la manière y usitée pour la publica­ 
tion des arrêtés. 

ABT. 5 .. 

Les convocations des membres des conseils provinciaux se feront par les 
députatiuns permanentes. La présence du gouverneur de la province à ladite 
session n'est pas obligatoire. 

La députation permanente nommera un membre par qui la session sera 
ouverte et close. 

La session sera ouverte et close au nom du Gouverneur général impérial 
allemand, dans les provinces u'Anvers, de Brabant, de Hainaut) de Lim­ 
bourg, .de Liège, de Luxembourg el de Namur, et) en même temps, dans les 
provinces cle Hainaut et de Luxembourg, au nom des commandants en chef 
compétents , dans les provinces de Flandre orieutale cl Flundr« oceidenrale, 
la session sera ouverte el close au 110111 des commandants en chef compé­ 
tents. 

ART. 4. 

La durée de Ja session ne dépassera pas un jour ; lu session aura lieu à 
huis clos. Il 11'y aura à l'ordre du jour que les deux points 'suivants qui seuls 
pourront faire l'objet des délibérations: 

a) Mode de règlement de six mensualités subséquentes, échéant de juin à 
novembre i9t8, de la contribution de guerre imposée à la population belge 
par ordre du ~j moi t 917; · 

b) Manière de se procurer les fonds nécessaires au paiement des bons de 
caisse cl des coupons d'intérêt, échéant e11 juin cl en septembre 1918, des 
emprunts de contribution de gucn-e contractés jusqu'à présent. 



( 8{ ) f Ne 576 ) 

ABT. ö. 

Les décisions prises par les conseils provinciaux dans cette session seront 
valables quel que soit _le nombre des membres présents. - Grosses ·Hauptquartier, le f8 mai 19i 8. 

De1· Gene1·alquartiermeister., 

ffAHNDOllFF, 

Generalleutnant. 

Brussel, le 18 mai {9{8. 

Der Geueralgouve,·neur in Belgien, 

J..V. 
VON Zwrm1., 

General der Infanterie, 

( Bulletin officiel des Lois et Arrêtés pour la Wallonie, n° 40 du i8 mai 1918.) 

ANNEXB Ne> XXXVII. 

Arrêté concernant l'exécution de l'ordre du 21 mai 1917 imposant 
une contribution de guerre. 

Les conseils provinciaux des neuf provinces de Belgique n'ont pas, dans leur 
session extraordinaire du i,ir juin f 918, pris les résolutions nécessaires pour 
cou linÙer d'assurer le règlement de la conlribulion de guerre imposée à la 
population belge par ordre du 1t mai f 9f 7. Par cet acte, ils ont blessé l'mtérêt 
général. 

· Pour ces motifs, les résolutions qui ont été prises pM les conseils provinciaux 
sont annulées, conformément à l'article 89 de la loi provinciale du 30 avril f 836, 
et Jes Gouverneurs des provinces d'Anvers, de Brabant, de Hainaut, de Lim­ 
bourg, de Liége, de Luxembourg el de Namur, dé concert avec les Présidents 
compétents de l'Administration civile (Präsideuten der Zivilverwalfnng);ou bien 
dans les provinces de Flandre orientale et de Flandre occidentale.Ies Présidents 
de l'Administration civile, seuls, sont autorisés à prendre, chacun pour sa pro­ 
vinee, les mesures désignées ci-après, qui seront obligatoires : 
f,. Conclure solidairement avec les autres provinces 
a) les contrats nécessaires en vue d'assurer le paiement de six mensualités 

subséquentes, échéant de juin à novembre i 918, de la contribution de guerre 
imposée à la population belge par ordre du 2f mai 1917, et, le cas échéant, • 
contracter dans ce but un emprunt; 

b) les contrats nécessaires en vue de se procurer les fonds pour le paiement 
des intérêts el le remboursement de cel emprunt ainsi que pour Je paiement des 
bons de caisse interprovineiaux, échéant en juin et en septembre f 9{8, du 
2• emprunt de contribution de guerre et des coupons d'intérêts, échéant pendant 
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les mêmes mois, des divers emprun Is des: contributions de guerre, et, Je· cas 
_échéant, contracter dans cc bul un emprunt , 

2. Signer les documents nécessaires. 

GrossesHauJllquartilr, le ,juin !9l8. Brussel, le-2 juin !918. 

tïer Geuemlquarliermeister, 

HAIINDORFF, 

Generalleutnant. 

Der Genera(gouverneur in Bèlgiw·, 

Freiherr VON FALKENHAUSBN, 

Generaloberst, 

(Bulletin of ficièl des lois et arrêtés pour la Wallonie, n° 45 du 2juin i9t8.) 

AzufBXB N• XXXVIII. 

A l'occasion de Ia sixième contribution de guerre, qui portait Je total des 
contributions imposées an Pays à plus de deux milliards et cinq cents 
millions de francs, un second appel fut adressé à l'Ernpereur le 24 mai i9i8. 
Ce fut en' vain; une réponse textuellement identique à Ia précédente fut 
envoyée le 2!Sjuin t9t8 par le Gouverneur Général von Falkenhausen, 
(Extrait <lu rapport présenté au Roi par la Banque Nationale de Belgique, 

p. 44.) 

ANNEXE N° XXXIX. 

Convention entre les neur provinces et les banques participant à 
l'Emprunt Interprovincial de 398,750,000 francs. 

Par arrêté du i8 mai 1.9f8 (IJ/et- en Verordeningsblad voor Plaand,ren, 
<lu 18 mai !9i8, n° ö0, - Bulleti;;. Officiel des lois et arrêtés pom· la 
Wallonie, <lu t.8 m,ai 19 j 8, 11° 40), l'Autorité allemande a. exigé Ie règlement; 
pour la période de juin à novembre 1918, de six mensualités subséquentes 
de la éont;ibution de guerre de 60 millions· d~ francs par mois imposée à la 
population belge par ordre du 2f mai 1917. 

A cet effet, les neuf provinces belges, agissant solidairement, ont décidé 
la créa lion d'un nouvel emprunt de 598, 7ä0,000 francs, en vue du règlement 
de six mensualités de la dite contribution de guerre, du payement des 
intérêts, à échoir le 10 juin 1918 et le iO septembre· i9t8, des bons de 
caisse émis pour les contributions précédentes, et du payement du timbre de 
·112 p. c. à appliquer sur. les 598,7ö0,000 francs, de bons nouveaux (arrêté 
du 15 octobre 1917). 

Le Commissaire Général pour les banques en Belgique, par sa lettre en 
date du 22 mai 1918, adressée an Consortium Général des banques, a 
enjoint à celles-ci d~ prêter leur concours pour financer ce nouvel emprunt. 
Les banques, eu égard à la situation où les place l'ordre de M. le Commis •• 

saire Général pour Jes banques en Belgique et pour épargner au Paya les 



( 85 ) [N• 576. ] 

malheurs dont il est menacé et notamment Jes conséquences de l~ percep­ 
tion, par des moyens de contrainte, d'une contribution de guerre plus élevée 
encore, se soumettent à l'ultimatum de ·M. le Commissaire Général 'du 
22 mai t 918; la Banque Nation.à(~ et le Département d'Émission, eu 'préseuce · 
d<> cette situation et dans· le même hut, accordenf ai.fx banques le concours 
exigé d'eux, et ce dans les conditions faisant l'objet d'accords spéciaux, 

Ceci ex posé, ent re : 
a) Les neuf pr ivinces de la Belgique : Anvers; Brabant, Fla;1drè ·occiélen­ 

tale, Flandre· orientale, Hainaut, Liégé, Limbourg, Luxembourg et Namur, 
agissant solidairement, comme il est exigé d'elles, d'une part, et 

_ b) Les banques énumérées à l'article 5 ci-après et· qui agissent sans . 
solidarité entre elles, d'autre part, 

les dites soussignées de seconde part étant : désignées ci-après sous le 
terme " les Banques », 
il a été convenu ce qui suit : 

AR1ICLB PREMI&R. 

Les neuf provinces 'de Ja Belgique émettront des bons d~ caisse a-deux ans 
d'èchéance, les obligeant solidairerneut à concurrence d'un montant total de 
trois cent quatre-vingt-dix-huit' millions sept cent 'cinquante mille francs. 
Les dits bons de caisse porteront intérêt· au Laux de· cinq pour cent l'an; ils 
seront munis Je quatre coupons semestriels. 

Les 598, 750,0U0 francs de Bous seront répartis e11 deux séries : · 
La première série, d'un· montant nominal de {98,t>00,000 francs, jouis­ 

sance du tO juin i918, remboursable le tO juin 192~; 
La deuxième série, d'un montant nominal de 200,2~>0,000 francs, jouis­ 

sance du 10 septembre 191_8, remboursable Je 10 septembre i920. 

ART. 2. 

Les Bons de caisse en question sont pris ferme, au pair, par les Banques, 
qui s'engagent à en effectuer le payement à la Société Générale de Belgique, 
suivant les indications contenues dans la lettre prérappelée du ~2.mai 1918 
du Commissaire Général pour les Banques en Belgique. 

La levée des Bons, par les Banques, se fera : 

a) pour les Bons de la première série : 

à concurrence de 77,900,000 francs en juin !918, 
60,500,0U0 francs en juillet HH8,. 
60,300,000 francs en août t918; 

b) pour les Bons de la deuxième série: 

à concurrence <le nl,6~0,000 francs en scptem~re f 9f8, 
60,300,000 francs en octobre 19{ 8~ 
60,000,00U francs en novembre.I 9 J 8. 

Le prix de cession des Bons sera versé à la Société Générale pour être 
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porté au crédit d'un compte spécial à ouvrlr collectivement aux neuf pro­ 
vinces de la Belgique; le versement devra avoir lieu lc·!S tie chaque mois, de 
manière à assurer le paiement, le iO du mois, de la. mensualité de 
60,000,000 de francs imposée aux neuf provinces comme contribution de 
guerre. . 

· Le prix des Bons à lever en juillet, août, octobre et novembre, sera majoré 
des intérêts au taux de 5 p. e. depuis la date de jouissance des titres. 

AllT. 5. 

Les hons sont pris ferme par les contractants de seconde part dans Jes 
proportions sui vantes : 

Alost : 
.A11ve1·s : 

~. Société 'Générale de Belgique. 
'1. Banque de Bruxelles 
5. Caisse Générale de Reports et de Dépôts . 
4. Banque d'Outremer 
5. Crédit ánversois • 
6. Crédit Général Liégeois . 

. 7. M. L. Lambert 
8. MM. F.-L. Philippson et C0 • 

9. 1\1. E.-L.-J. Empain 
iO. Mll. Cassel et C0 • 

j ~. Mll. J. Matthieu el fils •. 
12. M. Josse Allard 
i3. Banque Br.lge pour !,Étranger 
i ,1.. Crédit Génfral rlc Belgique 
i ?S. Union du Crédit de Bruxelles· . 

. f 6. Comptoir d'Escompte de Bruxelles . 
f 7. MM. Nagelmackers fils et C0 • 

f 8. Comptoir du Centre 
f9. ~IM. Goldzicher cl Penso . . • 
~O. Caisse Générale d'Epargne et <le Retraite . 
2f. Banque Centrale de la Dendre. • • 
2'2. Banque d'Anvers . 
~3. - centrale Anversoise . 
24. - de l'Union Anversoise 
2~. Crédit mobilier de Belgique . 
26. Banque de Crédit commercial 
27. - d'Epargnc et de Crédit 
,s. - de commerce . 
29. - Am·ersoise de Fonds Publics et 

d'Escompte 
30. M. J.-J. Le Grelle • 

fr. 

31. Caisse Hypothécaire Anversoise 
52. Banquede Kin der. . 
53. Banque de la Flandre occidentale • 
54-. Crédit des Flandres • • 

49,000,000 
44,000,000 
29,400,400 
2:3,600,000 
14,700,000 
14,700,000 
8,600,000 
8,600,000 
8,600_0ù0 
3,800,000 

· 3,200,000 
a.soo.oco 

11 ;500,000 
5,800.000 
3.000,000 
1,300,000 
4 ,600·,ooo 
2,400,000 
1. 900,000 
3,000,000 
1,300,000 

21,500,0(10 
13,300,000 
9,800,000 
500,000 

6,500,000 
2,000.,000 
4,800,000 

900,0_00 
400,000 

8,400,000 
400,000 

l ,8_00,000 
900,000 
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Charleroi : 

58.-' Banque ~le Courtrai • 
59. - centrale de la Lys 
40. Banque centrale de la Meuse • 
.f.f. Banque Jl. Drèze . • 
.&!_. Banque de Gánd •· • • 
45. - de Flandre • • 
4'. Union du Crédit de Gand • • 
45. Banque centrale du Limbourg • 
46. Crédit Limbourgeois . • • • 
47. Banque Gcetsbloets et C• • • 
48. Banque de Huy • • • • 
49. M.M. Fabri, de Lhoneux et C0• • 

La Louvière : ISO. Banque générale du Centre· • • 
Liége : rH. Banque Liégeoise • • • • 

~2. - Générale de Llége • • 
r,5. - Centrale de Liége • • 
t>-i. - Dubois, de Melotte ét C• . 
~ti. - Frésart el fils • • • 
?S6 •. Banque centrale de la Dyle • • 
~7. - populaire de Louvain, • . • 
~8. Boerenbond (Caisse centrale de Crédit) • 
?>9. Banque Meu!le et Campine • 
60. Banque du Hainaut • • 
6{. Crédit commercial de Mons • • 
62. Union du Crédit de Mons • • 
63. Banque centrale <le Namur • • 
6.f,. - Générale belge • • • 
6N. Banque générale d'Ostende • • . • 
66. Crédit Oslendais • • • • 
67. Bau que de Roulers-Thielt • • 

· 68. MM .G. De Laere et C0 (Caisse commerciale 
de Roulers). 

Safot-Nicolas : 69. MM. Verwilghen, Wauters et. C0 (Banque 
de \Yaes) • · 

70. Crédit Tirlcmontois 

Court,•ai: 

Dinant: 
Dison: 
Gand: 

Ha,selt : 

ll-uy: 

Louvain : 

tUaeseyck: 
Mons: 

Namur; 

Ostende: 

Roulers : 

Tirlemont: 
Tournai: 

Turnhout , 
Yerviera: 

5~. Banque centrale de la Sambre 
56. - de Charleroi • • 
57. Union du Crédit. de Charleroi. 

7{. Banque Centrale Tournaisienne 
72. MM. Houtart et C0• • • 

75. M. Henri Leman • 
74.-Banque de Turnhout 
7ä. Banque de Verviers 

• 

• 
• 
• 
• 

• 

• 
• 

• 

• 
• 

• 
• 

.. 
Total fr. 

2,700,000 
2,-i00,000 
000,000 

3,800,000 
1,300,000 
900,000 
300,000 

5,600,000 
5~600,000 
400,000 
900,000 
400,900 
300,000 

l ,400,000 
1,400,000 
2,800,000 

10,200,000 
5,900,000 
2,400,000 
1,700,000 
400,000 
900,000 
600,000 
600,000 · 
400,000 

4,000,000 
400,000 
600,000 

1,300,000 
13,250,000 

300,000 
- 200,000 
1,000,000 

1 ,000,0ÓO 

800,000 
400,000 

--.. 800,000 
400,000 
400,000 
400,000 

l ,300,000 

398,750,000 

AnT. 4. 

Il est expressément entendu que si, avant l'expiration des -six mois, le 
paiement de la contribution mensuelle de 60 millions cessait d'être exigible, 
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les banques seraient déliées de leur engagement pour la partie des Bons 
correspondant aux mensualités qui ne devraient pas êti:e payées. Le cas 
échéant, elles seraient en droit d'annuler la levée de tout ou partie des titres, 
dont le produit ne devrait pas recevoir la destination-prévue par le présent 
contrat. 

Aar. ö. 

L'emprunt sera représenté par 7,97~ bons de 60,000 francs chacun. Toute­ 
fois, si les banques le demandent, il pourra être créé,dans chaque série, des 
coupures de dix mille francs, à concurrence de vingt-cinq pour cent du 
montant nominal des bons de chacune des deux séries. IJs porteront la clause 
d'engagement solidaire des. neuf provinces eontraetautes el seront revêtus de 
la signature des représentanis responsables et qualifiés des neuf pro­ 
vinces. Le contrôle e\ le visa des titres se feront, sous leur responsabilité, 
par les fonctionnaires. qu'elles préposeront à eet effe.t. , 

Lee frais d'impression et de timbre des titres seront supportés par les 
provinces aclidaires •. 

AaT. 6~ 

Les coupons semestriels seront payables aux guichets de la Banque Natio­ 
nale de Belgique, du département d'émission de la Société Générale de 
Belgique el de. leurs agences, ainsi qu'aux guichets de toutes les banques 
participantes. Aucune commission ne sera prélevée. par ces établissèmenta 
sur le paiement des coupons-ou le remboursement des titres. 

An. 7. 

tes neuf provinces s'engagent expressément et solidairement à constituer, 
entre les mains :de la. Société Générale de Belgique.' 1a provision nécessaire 
au paiement des coupons semestriels, et ce, huit jours au plus tard avant 
leur échéance •. . . 
Elles contractent de même l'engagement de créer les voies et moyens pour 

assurer, en temps opportun, au besoin par la perception d'impôts, le paie- 
ment des sommes nécessaires, pour toute la durée de l'emprunt, au service 
des intérêts des bons. 

Elles prendront de même, en temps opportun, les dispositions néces­ 
saires pour assurer le remboursement' dei bons à l'échéance indiquée sur les 
titres. 

Au. 8. 

Le paiement 'mensuel de 60 millions de francs,montant de la contribution 
de guerre, sera effectué par les soins de la Société Générale de Belgique, par 
le débit du compte collectif ouvert aux provinces, sur le vu dt! l'autorisation 
spéciale à délivrer chaque mois par le président de l'administration ci, ile du 
Brabant, et, en cas d'empêchement de ce dernier, par le président de l'admi­ 
nistration civile de la province d'Anvers, agissant au nom et pour le compte 
des neuf provinces soildaires. 

Ainsi fait en douze originaux, à Bruxelles, le 4 juin i918. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 24 SKPTEMBEll i9i9. 

Wetsontwerp 
houdende machtiging tot overname, door den Staat, van de Interprovinciale 

Schuld wegens de betaling .der aan het Belgische volk opgelegde oorlogs­ 
sehattlnqen (t). 

'VERSLAG 
NAMENS DE MiDDENAFDEELING (2) UITGEBllACIIT DOOR DEN IIEER PUSSEMIER. 

--~---c-;:0_'» 

Vanaf het hegin.van den oorlog heeft de overweldiger van de Rljksinge­ 
zetenen de betaling van aanzienlijke sommen gevorderd, waaraan hij den 
naam van oorlogschattingen gaf. 
Tot in December !914 werd de betaling dier zoogenaamde oorlogsschat­ 

tingen slechts aan sommige steden opgelegd; na dezen datum werd een 
algerneene belasting ten laste van het geheele land gelegd. 

Indcrdnnd, het besluit. van den gouvemcur-generaal von Bissing, gedag­ 
teekend · w December 1914, eischte van de Belgische bevolking eene oorlogs­ 
schatting vau 40 milliocn frank, betaalbaar elke maand gedurende ééi1 jaar; 
hel besluit van 8.fO November 19H> cischte de betaling cener nieuwe som 
van 480,000,000 frank. De oorlogsschalting werd tot op t»0,000,000frank per 
maand gebracht b,j besluit van 20 November l9iô; eindelijk werd door de 
besluiten van 21 .Mei 19i7, 22 November 1917 eh 18 Mei 1918 achtereen­ 
volgens de betaling eeuer som van 60,000,000 frank voor elke maand 
bezetting opgelegd, 

Naar luid van de Memorie van Toelichting van het wetsontwerp, door de 
Hegeering aan uw onderzoek onderworpen, cc werd de betaling dezer boven­ 
>) matige schattingen gedekt door leeningen voorgeschreven door den on­ 
» derdrukker en met geweld aan onze provinciën opgelegd; aldus vo~gde 
» zich bij de verwoestingen, de puinen en de plunderingen van allen aard, 

(i) Wetsontwerp, nr 212. 
(2) De Middenaîdeeling, voorgezetcn.doer den heer Mechelynck, bestond uilde heeren 

De Bue, Berloz, M11yel'soen, Ooms, Pussemier, 
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» waarvan onze bevolking . het slachtoffer werd 1 eene interprovinciale 
)> schuld, waarvan het nominaal kapitaal het ontzaglijk cijfer van 2 mil •. 
» liard 547,800,000 frank bereikt. 

» Zij stemt overeen, wat betreft eene som van 2:280,000,UOO frank, met 
)) het bedrag der werkelijk aan den vijand gestorte oorlogsschauingen, en 
,> voor 't overblijvende, hetzij 67,800,000 frank, met de interesten betaald 
» voor de lecningen waarvan het kapitaal in gelijke mate werd verhoogd. i> 

Oc Regcering voegt cr bij dat, volgens haar, deze schuld, alsmede de daar­ 
mede verbonden lasten dool' Duitschland moeten terugbetaald -worden. 
Zij is echter· van gevocleu dat, Lot het oogeublik waarop de Geiuteral­ 

lieerde Commissie voor herstel uitspraak kan doen over de aanvraag tot 
terugbetaling, welke haar zal overgemaakt worden, <le Staat verplicht is; de 
regeling dezer zoogcuaamdé' interprovinciale schuld op zich le nemen en dat 
daartoe de Ilegccriug dient te worden gemachtigd, deze schuld met onze 
vlottende schuld gelijk te stellen. 

Daartoe strekt het wetsontwerp, dat aan uwe behandeling is onder­ 
worpen. 

Het wetsontwerp werd door al de afdeclingcn en door de rniddenafdeeling 
goedgekeurd. - 

Deze goedkeuring ging echter gepaard met sommige voorbehoudingen. 
Het spreekt vanzelf dat al de leden der Kamer, die aan de werkzaamheden 

der «Ideetingen en dei· middenafdeeling hebben deelgenomen, 011s recht 
hebben erkend, de le eningcn, door den bezetter voorgeschreven en door 
hem met dwang opgelegd aan de provinciën om de betaling der oorlngs­ 
schattingen le verzekercu, door Duitschland te doen terugbetalen. 
Indien in de aftlccli111,,cn, evenals in de middenoldecliug, sommige leden 

aandrongen op het feit, dat <le opeischiugcn van geld, door den vijand 
beslist en door hein oorlogsschatting gehcuteu, werkelijk gee11 oorlogsschat­ 
tiug waren, dan deden zij zulks omdat zij er wilden op drukken dat. de 
opgelegde betalingen hoofdzakelijk ccne voorallichuug, ccnc boete, eene 
afpcrsi11g uitmaken, welke Duitseliland volledig moet herstellen naar luid 
van artikel 25'2 van liclVerdl'ag vau Versailles en van de bijlage f, § tO, van 
dit artikel.. 

De leden drukten hun voorbehoud uit en vroegen diensvolgens eene 
lichte wijziging in den tekst van het u voorgelegd wetsontwerp, alleen omdat 
zij van oordeel waren alzoo nader te komen tol de gedachte welke de Regee­ 
ring had geleid bij het opstellen der Memorie van Toelichting vau het wets­ 
ontwerp. 

Daarom ook werden <le besluiten, waardoor het Duitsch Bestuur de 
invordering van de zoogenaamde oorlogsschattingen heeft bevolen, alsmede 
de stukken vermeldende de genomen maatregelen lcn einde de uitvoerjng 
dezer besluiten lr, verzekeren, door uwe Mi<ldcnafdeeliug opgenomen in eene 
bijlage van dit verslag. 

Uit het onderzoek dezer bescheiden, al is hel maar vluchtig, blijkt dat de · 
Overeenkomst vau 's Gravc11hage, waarop de bezetter steunde om aan het 
land eene oorlogsschatting op le leggen, zoowel naar de letter als jiaar den 
geets werd verkracht. 
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Vooreerst, het bestaan der voorwaarden, waaronder, naar luid van deze 
Overeenkomst van 's Gravenhage, de invordering eener oorlogsschatting mag 
geschieden; bel gebrek aan gelcl in de kassen van het leger of het µemis aan 
voorwerpen welke aan de bevolking (1) in natuur moesten worden gevraagd, 
is nooit bewezen geworden. De bezetter heeft zich ermee tevreden gesteld, 
een bevel lol. betaling uil te rnardigen; in geen enkel geval heeft hij neduld 
dat zijne beslissingen onderzocht werden. 
o~ l,eloftc van den gouvenwnr •gcneraal, gedaan op tO December i9i4 

en hekraehtigrl door de hooge legcrlci1li11g, dt: opeischingeu te betalen, 
welke mochten gedaan worden 11a de slorting der eerste I wee maandbcta­ 
fingcn tin oorlogsschauing, bij hes luit van denzclfden dat nm opgelegd, werd, 
namelijk in het l'tappcngd,icd, niet 11agdrnme11, ofschoon de verbintenis, 
door den go11vrrnc11r-~e11craal aaugegaan, van toepassing was op gnnsch 
het bezet Belgisch grondgebied. 

Oe beslissingen vau de provineiale raden, waarbij elke medewerking tot 
het invorderen der belasting werd geweigerd, werden stelselmatig nietig 
verklaard. 

Aan al de crcdict instellingen Yan het land heeft de Duitsche overheid den 
last opgelegd, de maandelijksche betalingen der laatste vijf oorlogsschattin­ 
gen Ic verzekeren door mor ieder haar aandeel le bepalcn r men mag dus 
zeggen dal, i11 werkelijkheid: het, privaat bezit der banken door ·den bezetter 
aangeslagen en door hem lot de helaling der onrlogsscliatting bestemd werd. 
Eindelijk, hoc meer de 1100<1 van België toenam, ·hoe hnoger werd het 

bedrag.zijner oorlogsschatting µesteld. Nooit. werd cr r1·k1 ning gehouden 
met J1cl frit, dat de inkomsten, welke het land uit zijne nijverheid trok, uit­ 
geput waren i <lal. zijn handel niet meer bestond; dat de groole en kleine 

. fabrieken verwoest waren; dal hunne inrichtingen c11 hunne uitrusting stcl­ 
selmnl ig weggevoerd of vernield wuren ; dal mee- tal de bosscheu e11 wouden 
waren uitgeroeid; dat overgroote opvorderingen van allen aard de levens­ 
kruchten der natie uitputten; dat de bevolking op brutale wijze wen) gc­ 
dwongen mor den vijand le nrbcidcn. 

Deze had slechts- één doel : ll<'n oorlog le voeden door den oorlog. 
Hij is dus volledig en gchce! herstel verschuldigd van de. schade, door zij ne 

knevelarijen berokkend, 
Steunende op deze beschouwingen, stelt uwe Middenafdeclitig u voorv den 

lekst van hel u voorlcgd wetsvoorstel le wijzigen. 
De tilel van het ontwerp zou moeten luiden : 

Projet de loi autorisant la reprise 
par l'Etat des emprunts dénommés 
delle interprovinciale cl dérivaut du 
payement des contributions de 
guerre imposées à la Nation B,.·lgc. 

Ontwerp van wet houdende mach­ 
tigi11g lot overname.door den Staat, 
van de Ieeniugen genaamd Interpro­ 
, iuciale Schuld en voort vloeiende 
uil de betaling der aan de Belgische 
Natie opgelegde oorlogsschattingen. 

( ! ) C. l'irs. 
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Artikel i zou · luiden 

( 4 ) 

Le Gouvernement est autorisé à 
prendre au compte de l'Ètat,. aux 
mêmes conditions d'intérêt, la delle 
dite dette interprovinciale, s'élevant 
à deux milliards trois cent quarante 
sept millions huit cent mille francs 
(2,547,800,000 [rs], dérivant du 
payement des soi-disant çontribu­ 
tions de guerre imposées à la Nation 
par le pouvoir occupant età proro­ 
ger, pour un terme qui n'excédera 
pas cinq ans, le délai de rembourse­ 
ment de chacun des emprunts qui 
constituent cette dette. 

De Begeering wordt gemachtigd 
bij_ de Staatsrekening te voegen, 

· mits dezelfde interestvoorwaarden, 
de :zooqenaamde interprovinciale 
schuld, bedrageudc twee milliard 
drie honderd zeven en, vee1;t1g mil­ 
lioen acht honderd duizend fraDk 
(2,547 ,800!000 frank), voortvloeien­ 
de uit de betaling der zooyezegde 
oorlogsschattingen, door de bezet­ 
tende Jilachl aan de Natie opgelegd, 
en den uitkeeringstermijn van elke 
der leeningen, die deze schuld uit­ 
maken, le verlengen voor een ter­ 
mijn die vijfjaar niet zal overschrij­ 
den. 

De u voorgelegde amendementen werden opgesteld om duidelijk te beves­ 
tigen dat de 'Kamer niet aanneemt dat de zoogenaamde Interprovinciale 
Schuld eene oorlogsschatting uitmaakt.maar wel eene verfoeilijke afpersing, 
waarvoor Duitsehland.volledig herstel verschuldigd is! 

* . ,,. 

In de afdeelingen deden sommige leden opmerken dat het recht, aan den 
Staat toegekend om den uitkeeringstermijn van elke der leeniugcn, die de 
zoogenaamdc Interprovinciale Schuld uitmaken, te verlengen voor eenen 
termijn die vij r jaar niet zal overschrijden, wijziging brengt in de voorwaarden 
van het' contract; tusschen de provinciën e11 de banken gesloten) en dat het 
bovendien het economisch herstel verhindert. 

Uwe .l\liddenafdceling is van gevorle·n dat- de aangeduide hezwaren niet te 
duchten zijn. De verhandeling ter Beurs van d~ uitgegeven bons is gemak­ 
kelijk; de houders daarvan kunnen zich dus zonder moeite de gelden bezor­ 
gen, welke zij meenen noorlig te hebben. Hun zou het grootste gemak om 
over kapitalen te beschikken worden verleend, indien de Nationale Bank 
gemachtigd werd, mits inpandgeving der bons, Iceningen toe te slaan tegen 
verminderden interest. 

• * .• 

Sedert de indiening van haar wetsontwerp, deed de Uege
1
ering aan de 

Middenafdecling de volgende mededeeling geworden : 
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Brussel, 50 Augustus t9t9. 

Den Heer /7 ocrzü ter van de Kamer der r olkve1·tegenwoordi9ers, 
M1JNBKBR DE Vooazrr raa, 

i' 

Ik heb de eer U te melden dat de tekst vau arlikcl 2 van het wetsontwerp 
houdende machtiging tot overnuïne, door den Staat, van de Interprovinciale 
Schuld (Kamer der Yolksverteaenwoor.tigers. stuk 1{ ii2); client le worden 
gewijzigd als volgt : 

«. Het noodige erediet Ier betaling van de achterstallige of tot het dienst­ 
» [aar 19t0 b-hoorende interestcn·der zoogezegde Interprovinciale Schuld 
)) wordt op lid ontwerp van Begroeting der Openbare Schuld voor het 

·,, dienstjaar i 9f 9' uitgetrokken. >> 

Wt•'gens (leu bijzonderen aard en de belangrijkheid Jcr uitgave dient zij 
in gezegde Begrooting voor te komen onder eene afzonderlijke vermelding, 
u Lasten wegens den Oorlog», en behoeft zij niet in het crediet bij artikel 9 
te worden opgenomen. 

De ~liniste1· van Financiën, 

Léon DEu.cR01x . 
.. 

Uwe Middenafdeeling vereenigt zich met het amendement, door de Regee- 
ring ingediend, 

Zij stelt u voor, het Ic doen luiden als volgt : 

L'article 2 du projet est' modifié 
comme suit: 

« Le crédit nécessaire au paiement 
des intérêts de la dette due interpro­ 
vinciale , in lfrêts arriérés ou afférents 
à l'exercice 1Hl9, sera Inscrit ou 
projr•t de Iludg<'t de la dette publique 
pour l'exercice HH9. » 

Artikel 2 van het wetsontwerp 
wordt gewijzigd als volgt: 

« Het noodige crediet ter betaling 
van de achterstallige of tol het dienst­ 
jaar .i 9{ 9 behooreude interesten der 
zoogezegde interprovinciale schuld 
wordt op h»! ontwerp van Begronting 
der Openbare Schuld voor het dienst­ 
jaar t9i9 uitgetrokken. » 

Eenparig stelt uwe Middenafdeeling u voor, het wetsontwerp goed te 
keuren zooals het door de Begeering zelf werd gewijzigd. 

De Verslaggever, 

LIONEL PUSSEMIEH. 

De' Voorzitter, 

A . .MECHELYNCK. 

-~--~ ..•.. ------ ·•· .. 


